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~~~Tit:?l~ 
Le rappel adressé aux abonnés en retard a prouvé 

la solidité des liens oui unissent la « R. P. n à ses 
plus fidèles lecteurs. A quelques t rès rares exceptions, 
las anciens ont répondu en s'excusant de leur retard. 

Il en est beaucoup qui ont ajouté leur souscription 
à leur abonnement. Et les plus rouspéteurs sont na­
turellement les plus empressés à soutenir financière­
ment la revue. 

Peut-6tre parce qu'ils sont assurés d'y trouver une 
tribune ouverte à toutes leurs réc~iminations, à tou· 
tes leurs critiques des institutions et des appareils 
établis. 

Il Y a tout de même quelque déchet dans les ré­
sultats de la '' relance ll. Beaucoup de négligence 
sans doute. Il suffira certainement d'un dernier ap­
pel pour que la situation soit régularisée. 

Sinon, oe ne serait plus de la négligence, mais de 
la désinvoltu re. Nous ne disposons pas de ressources 
extraordinaires permettant de grossir les services gra. 
tuits. Ce sont les autres qui payent pour un numéro 
tlistribué aratuitement. Ces autres sont heureux de 
consentir un sacrifice pour la propagande. Mais ser­
vir la revue Pendant des années à qui le lit par di­
lettantisme sans ltre convaincu de sa nécessité -
o'·est un gaspillage blimable. 

Nous donnerons nos comptes dans le prochain nu­
méro. Le camarade qu i se charge de les établir n'a 
pu - pour raisons de santé - les fournir à temps. 

Le iérant J.-P. FINIDORI 

~()U.f 
LUCIEN MERAT 

Nous avions donné le bon à tirer de ce numéro, 
nos vingt-quatre pages roulaient ... lorsque nous avons 
reçu une communication dont nous ne pouvons que 
faire état tet. 

Lucien Mérat, professeur agrégé d'allemand, l'un 
des fondateurs de la Fédération de l'Enseignement 
vient d'être emporté brusquement par une crise car­
diaque. 

Il est question de lui dans ce numéro. Par une iro­
nie douloureuse, nous faisions appel à son témoigna­
ge de militant syndicaliste chevronné. C'est qu'il 
était exactement le contraire de ces mandarins dont 
nous déplorons l'influence. Sa vaste culture ne s'ex­
tériorisait que par un humanisme généreux et cordial. 
Il n'avait rien du « maitre » ou du « chef ». Il n'al­
mait pas s'Imposer. Il cherchait les plaisirs simples, 
rustiques, et préférait à l'artifice des réunions spec­
taculaires, la. naturelle confiance des rencontres amt-· 
cales. Il ne semblait pas être dominé par la vocation 
mll!tante. Seule la fermeté d e ses convictions déter­
mina sa patiente et tenace entreprise. Louis Roussel 
fut l'homme du Syndicat des Instituteurs. Méra.t fut 
l'homme de la Fédération de l 'Enseignement. Ces deux 
ouvriers sont partis discrètement, l'œuvre accompllé. 

Il y a cinq ans quelques rares amis se groupaient 
en Wl joyeux repas autour de Mérat, Qui partait en 
retralte. Il n'aura. pas profité longtemps de sa pen­
sion. li s'en va. définitivement à soixante-cinq ans. 
Son nom n'éveillera que peu d :échos dans la Fédéra­
tion qu'il a. fondée. Il ne s'offenserait pas de cette 
ingratitude. Au contraire. Ce grand honnête homme, 
s'Il pouvait parler aux amis peu nombreux qui sui­
vront son convoi, s'excuserait de les avoir dérangés 
pour une affaire personnelle. 

R. H. 
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QUARANTE ANS ONT PASSÉ 
1917. - Touruanl décisif dans la guerre de 1914-

1918. L e maswcre cie VeTdun avait souligné la « stu­
pide horreuT » cles victoiTes et des défaites. L es mu­
tineries d'avril beaucoup plus graves qu'on ne l"a 
dit auraient pu abouti)· à une marche révolution­
naire sur PaTis. 

Dans le mouvement ouvrier et socialiste cle Fran­
ce et d'Allemagne, si l'écho àes conférences inter­
naLionales de Zimmerwald et de Kienthal ne se 
prolongeait qn'en sourdes pmjondeuTs, une majo­
rite velléitaire attendait des initiatives pacifistes. 
Et dans les hautes sphères politiques, un parti de 
la « paix blanche » se formait prudemment, autour 
du nouvel empercw· d'AutTiche ct awou1· de Joseph 
Caillaux, chef dn parti mdical fmnçais. 

C'est dans un tel climat que se pToduisit en mars 
1917 la chute de l"autocmtie TUSse. De maTs à oc­
tobre, la guerre hésita à l'Est comme à l'Ouest. Il 
y eut barmges clïnfluences. Les 7rtilitants, les diplo­
mates et les hommes cl'ajjaires de l'Entente ne pu-
1·ent torce1· le destin : la bourgeoisie msse, politi­
quement c.:hétive et vacillante ne put maintenir dans 
les tranchées un peuple de paysans que « ses jam­
bes » portaient vers les Soviets et vers la TeTre. 
Mais la classe ouvrière russe dont les liaisons avec 
l 'Occident ne s'étaient pas dégagées des querelles 
de groupes émigrés, ne put exercer de pression effi­
cace wr des peuples integTés dans de vieilles et 
solides institutions. 

Ce jut la rupture totale. A l'Est, la victoire des 
bolcheviks et la paix du Brest-Litovsk. A l'Ouest, 
le jacobinisme jusqu'auboutiste de Clemenceau, l'in­
tervention décisive de l'impéTialisme américain, le 
« diktat » de Versailles. Mais cette rupture pmlon­
gea ses effets au delà de la gueue. Sur les TUines 
et les cadavres laissés par celle-ci, elle éleva le 
mythe de la Révolution à la fois vengeresse et libé­
ratrice. On crut à l'opposition inéductible entre 
deux mondes, entTe deu.x civilisations. En France, 
les révolutionnaiTes conséquents de 1914, jonciéTe­
ment hostiles à l'Etat bonTgeois, les suTvivants dé­
classés et nvoltés des massacres systématiques, les 
adolescents nés de la guerre portant « le diable au 
corps... et à l'espTit » accrochèrent leuT char à 
l'Etoile des Soviets. Logiquement l'esprit intematio­
naliste de ZimmeTwald se retrouvait dans l'Octobre 
russe. Tout aussi logiquement. la Révolution russe 
devait se prolonger dans une Internationale qui 
« jeTait et serait le genTe humain ». 

Dés 1921, les plus clairvoyants avaient compris 
que cette étape était close. A traveTs les nuées de la 
légende, le sommet paraissait trés proche. Une bru­
tale clarté - sous laquelle s'évanouissaient les nua­
ges brumeux - dessinait la longue route « qui 
monte en lacets ». 

L 'OctobTe 1917 n·avait réussi que paT un concours 
de ci1·const ances uni(} ne et miraculeux : anéantis­
sement des castes féodales. vacance du pouvoir éco-

nomique et politique, nnion des ouvriers et de~ 

paysans sou~ les uniformes déchiTéS ... 

Mais ce que l'on a justement appelé le commu­
nisme de guerre, n'était pas la réalisation du so­
ciaiisme qui supposait deux conditions préalables : 
l'industrialisation rapide du pays, une libre oppo­
sition ouvrière là où la gestion ouvrière directe se 
révélait impossible. La solidarité efficace des pro­
létariats d'Europe et cl'Amérique exigeait alors la 
renaissance d'une véritable Internationale ouvrière, 
liquidant bmtalement l'héTitage de la guerre et de 
la victoire militaire, soutenant Moscou socialiste 
contre les Etats capitalistes - mais capable aussi 
de souteni1· la classe ouvrière russe contre l'arbi­
trai1·e de l'Etat même socialiste de Moscou. 

Depuis la mort de L énine en 1924, le bolchevisme 
russe s'est engagé dans une direction diamétrale­
ment opposée. Il a suffi aux fondateurs de la « Ré­
volution pmlétaTienne » de demetaer fidèles aux va­
leurs fondamentales déterminant leur action mili­
tante avant 1914, en 1919, en 1921, pour mmprc 
avec l'Internationale bolchevisée puis avec Moscou 
stalinisé. 

Mais on a pu croire pendant longtemps que la 
dictature stalinienne, par ses méthodes de teTreur 
en U.R.S.S., de corruption et d'asservissement dans 
l'Intemationale, se justifiait par l'ambition de pré­
server l'héritage d'octobre 1917, même si celui-ci ne 
gaulait qu'une valeur symbolique... ou potentielle. 

Depuis vingt ans, depuis les procès de Moscou cle 
1936 et de 1937, cette illusion, que nous n'avions ja­
mais partagée, ne peut même plus servir d'alibi. En 
TepToduisant l'article de Marcel Martinet paru dans 
la R.P. de septembre 1936, nous entendons non pas 
commémorer des gestes passés, fleuTir des tombes -
mais nous situer actuellement et éclaircir le présent 
et l'avenir. 

L e pouvoir de Staline et de ses successeurs s'est 
édifié sur l'anéantissement de l'héritage d'Octobre 
1917, c'est-à-elire de tontes les conquêtes ouvrières 
de la Révolution russe. 

La R.P. n'a jamais voulu imposer de doctTine ré­
volutionnaire. Elle laisse aux militants ouvriers la 
liberté de déterminer les moyens de lutter contre 
l'exploitation capitaliste. Mais, née de la volonté de 
préserver la liberté du mouvement ouvrier, organe 
cle la Résistance internationale contre les oppres­
sions politiques - qu'elles soient réactionnaires, 
militaristes, colonialistes, nationalistes ou totali­
taires - elle se maintient par une hostilité intran­
sigeante à l'égaTd cle tous les agents de ces oppres­
sions, conscients ou non, politiciens bourgeois ou 
leaders ouv1·ie1·s. La flamme Tévolutionnaire cl'Octo­
bre 1917, brûlait chez les grévistes de Vorkuta, les 
combattants aux bras nus de Berlin-Est en 1953. 
les héros de Poznan et de Budapest en 1956. 

La Révolution aujourd'hui c'est d'abord la liqui­
clalion cie l'OTdre de Moscou. 

L' AR'TICLE DE MARCEL MARTINET -->-



Qu'avez-vous fait, 
de la Révolution d'Octobre ? • 

Alors que toutes les pensées se tournaient vers 
la lutte he roique du prolela nat e.>pagnol. le 
monae a appr,.s avec ~tupeur la b rusque mise en 
scene, l'mcroyabJe d eroulemenc e t la conclusion 
de ce qu on a nomme le « proces " de !Vtoscou. 
L'atiaire a ete bâc1ee en quelques jours. J:;n !ait, 
elle commence à pe,ne ~;t ses suites ne seront 
pas l!qmdees de sitot. 

Devant l'mcendie du Reichstag et le procès 
de Leipzig, devant le maszacre des premiers 
comp;;tgnons d' riltler dans la nuit du 30 juin 
1~34, tous les revolutionnaires du monde ont été 
saisis de dégoût Mais l'aojection fasciste ne les 
surpr&nait pos, s urtout elle ne les atteignait pus : 
elle les justifiait. 

Devant l'adaue de Moscou, la réaction révo­
lutionnaire e.st aussi de stupeur ei de deqoût, 
mais elle s'accom pagne de honie. Car cette san· 
glante boui!onnen e politicienne a été machinée 
au pays de la Hevolution d'Octobre, par des exé­
cutants qui se donnEont pour les pionniers du so­
cialisme dans le monde. Tcus les hommes sen· 
lent confusemen t qu'un pas de plus vient d'eire 
fait dans l'avilis.sement ou l'humanité nsque de 
s'enfoncer depuis 1914. 

• 
Que savons-nous de l'affaire ? 
Ce qu'il a plu à la presse russe - c'est-à-dire 

au gouvernement russe - d'en faire connmtre. 
Et la presental!on des inculpes s'est d'abord 
opérée comme une entree de clowns, à la fois 
mmutieu~emcnt r~glée et apparemment improvi· 
see. L'art des beues presentatwns est un art 
russe et c'est aussi un art policier. 

Les plus marquants d'entre eu x, Zinoviev, Ka­
menev, avment déjà été « juges " e t condam­
nes, au proces deja scandaleux qui avait suiv: 
le meurtre de K1rov, en décembre 1934. Toute 
possibilité d'une action politique quelconque leur 
etmt retirée depui3 lors. C'est pourtant des « cri­
mes " pour lesquels ils avaient été déjà condam­
nés qu'ils répondaient à nouveau. l:.t les con­
damnations à mort, que les accusés eux-mêmes 
ont reclamées avec une unanimité étrange, sont 
intervenues a u tomatiquement, et les executions 
leur ont succedé sans délai, dans un é tranqe 
my .stère. 

Voilà tout ce qu'on sait. 
Au lendemain du prucès Kirov, Romain Rol­

land, comparant avec les quitlotinades de 93, 
admirait la grandeur d'âme de.:; dirigeants qui 
se contentaient - plus de quinze années après 
la prise du pouvoir - d'executer en vrac quel­
ques douzaines de compmses, d'en expédier 
quelque:> milliers en Sibérie, el d'isoler -r:our un 
temps les principaux << coupables " - le.s cou­
pables moraux ! 

Aujourd'hui ce sent ces mêmes '' coupables ,. 
qui sont exécutés, et pour les mêmes << crimes "· 
.E:;t ces hommes furent les compagnons et les 
amis de Lénin e, les chefs de la révolution mili· 
tante, lez organisateurs de l'Internationale Com­
muniste. Sauf le vieux qui est mort, sauf l'autre 
vieux, imprudemment je té au tombeou peu sûr 
de la proscription, et sauf un troisième, l'Uni­
q ue, qui est triomphant, - toute la vieille qarde 
est là : fusillée par le régime dont elle a forqé 
la victoire... Ainsi les fondateurs de la Révolu­
tion étaient capables des pires crimes, associés 
aux pire.:; ennemis de la Revolution, dans le seul 
but d e détruire les conquêtes de la Révolution ? 

2-194 

Quelle s ingulière monstruosité collective ! Ou 
alors ... ? 

Nlais il y a les preuves ! Le gouvernement 
russe et ses employés nous répètent, avec une 
insistance dans \'imprécation qui dissimule mal 
l'ir:quiétude et l'ang0isse, qu'elles sont accablan­
tes. Cependant, malgré toutes les ressources 
d'un<! police experte, pas un document, pas un 
fait ... Alors ? Quelles preuves ? - Une seule, 
mais Il est vrai qu'elle est de taille, probable­
ment unique dans les annales du c.rime : les 
« aveux "• stéréotypé.:; et frénétiques, de ces ac­
cusés exemplaires, de ces monstres qui ajoutent 
à la monstruosité de leurs crimes la monstruo­
sit~ plus effarante de tels aveux. 

C'est trop beau. Nous ne défendons pas ces 
ccndamnés modèle3 qui, sans leu r furieuse ar­
d&ur à se déshonorer eux-mêmes, auraient fait 
s'6croule;r l'accusation. Nous ne le;:; défendons 
pas. Dans la lourde atmosphère où ils ont ac­
ceptil de jouer leur rôle, ils se sont enseveli" 
eux-mêmes dans le méuris de l'hi:;toire ... Dan· 
tcn ~lait sons doute un ·avE.nturicr et Robespier­
re un pur révolutionnaire. Mais, quand Robes· 
pierre envoyait Danton à l'échafaud, Danton ne 
courait pas à la mort en criant : « Le qrand Ro­
bespierre a raison ! ,. - il écuma it de r::~qe et 
d'appels à la vengeance. Ici nous comprenons. 
Mais nous ne comprenons pas l'histoire comme 
en la fabrique aujourd'hui à Moscou. Les colla­
borateurs de l'Humanité qui crachent sur les ca­
davres en! beau se battre les flancs. Ils n'ex­
pliquent rien parce qu'ils ne peuvent rien expli­
quer. 

Cependant, une ligne générale se déqaqe clai­
reme;nt. Cs ux qu'on vient de fusiller ont lonq­
temps pratiqué la poiitique manœuvrière à la· 
que.lle ils succombent en semblant l'approuver 
encore. D'abclication en abdication, ils sont torn­
bé.s jusqu'à cette lâcheté ou à cette lassitude su­
prêmes. Après q uelle, tractations, quelles mys­
tÉrieuses promesses ? et comment sont-ils morts '? 
Là encore tout est sombre... Mais ces hommes 
furent de arands révolutionnaires et continuaient 
à incarner~le souvenir d'O ctobre, - et c'est cela 
qui est clair. Et la clarté augmente lorsque sur 
le charnier on voit rester le seul Staline, l'an­
cien terrorist!? - auth entique, celui-là - , le 
Géorgien secret, le Maître de l'Etat ruase qui, 
six mois après le meurtre de Kirov, '' comprenait 
et approuvait » les mesures de défense capita­
liste du renégat Pierre LavaL les mesures qui se 
trouvaient en même temps protéger l'Etat rmse. 
L'opération aue constitua le procès de Moscou, 
nous n'en dis tinquons pas nettement les raisons 
immédiates et le détail, mais sa siqnification, 
nous pouvons la discerner clairement : c'est une 
étape décisive vers la ta~cisation de l'Etat né de 
l'héroïsme des combattants d'Octobre. Et, nous 
tournant vers les auteurs et les cc.m-oEces, nous 
leur posons la seule question val.:.tble pour les 
révolutionnaires prolétariens : 

Qu'avez-vous fait de la Révolution d'Octobre ? 
e 

L'ensemble .s'éclaire d'une lumière plus acca­
blante encore quand on considère que ce n'est 
pas terminé, que les a rrestations et les suicides 
continuent au cœur même de l'appareil stalinien 
comme si l'on voulait éliminer physiquement 
toute l-; vieille génération, - et que tout est 
centré autour de la personne, autour du fantôme 
d e Trotski. 



Rayé de l'histoire officie lle par une impu den­
te fa lsification de la réa lité, e xilé, pourchassé, 
isolé, malade, le d iable demeure terriblement v i­
vant m a lgré tou3 les efforts, toutes les calom­
nies, tous les complots et tous les pièges. Et. 
tant qu'il est vivant, la tradition d'Octobre de­
meure malgré tout terriblement v ivante. En de­
hors même de la lutte pour laquelle il est tou­
jours prê t. le vieil insurgé, q u'on n 'a pas osé 
détruire quand on le tenait, demeure un s y m­
bole insupportab1e et, pour beaucoup, en Russie 
et dans tout l'univers, le visage même de leur 
remords. 

Il importe donc qu'il disparaisse au plus tôt 
Si l'on ne parvient pas à le supprimer physique­
ment, -il faut au moins l'annih iler moralement 
Ceux qui méprisent b ien les hommes croient que 
le mensonge le plus grossier, le p lus grotesque, 
ils pourrorit le faire pa sser pour la vérité à con­
dition seulement de le soutenir avec a ssez d'ef­
fronterie. Et pourquoi pas la bouffonnerie ia plus 
énorme ? Pourquoi pas Trotski, le créateur de 
l'armée rouge, l'organisateur de la victoire, 
pourquoi pas Trotski agent de la Gestapo hitlé­
rienne ? Evidemment il n'est pas question, pour 
les fabricants d'une telle imbécile infamie, d'y 
a pporter le moin dre crédit. Il s'agit seul ement 
de la hurler avec des voix si résolues que les 
prolétaire> n'aient pas l'audace de la m ettre en 
doute ; et alors elle sera vraie. C'est ainsi qu'on 
a lu, jour après jour, les déclarations, articles, 
confessions, des inculpés d'abord et ensuite de 
tous ceux qui étaient ~mspects ou qui risquaient 
d'être suspectés, répétant inlassablement la leçon 
injurieuse et monotone : " C'est Lui, c'est Lui. 
c'est Lui 1 .. - les anciens amis .se distinqu::mt 
seuleme nt par de p lus bas outrages et par un 
ton plus cafa rd de repentis pmfessionnels d'Ar­
mée d u Salut. 

Nous ne .sommes pas uolitiguement des trots­
kistes. Mais cette obsession du trotskisme, qui a 
dominé et qui continue à dominer J'affaire, signe 
l'opé ration et en révèle le sens e xact : il faut dé­
truire ce qui demeure d'Octobre, sauf l'i dolâtrie 
pétrifiée. 

Celle-ci, on la conserve r eligieusement. car 
elle est déjà la mort et la nourriture de l'esorit 
révolutionnaire. Mais si Lé nine ressmcitait, qui 
s'était permis dans son " Testament " de con­
seiller qu'on remulace Staline au secrétariat du 
-o:::rrt\ par " quelqu'un de plus patient, de plus 
loyal. de plus poli et de plus soucieu x des ca­
marades, de moins capricieux aussi ... n, Lénine 
ne mér!tsrait évidemment que le.3 honneurs d'une 
charrette particulière. Cependant. uuisqu'il est 
heureusement disparu et qu'on détient les clefs 
de son mausolée. c'est contre l'autre mainteneur 
de la tradition d 'Octobre qu'il faut masser 1eR 
couos, c 'est Trotski qu'il faut abattre. Et ce ou'il 
faut abattre dans la figure symbolique de Trots­
ki. c 'est, nous le rt>t)Ptons. ce oui s 'oppose encore 
è, la fascio:;ation de l'Etat russe. 

" La Révolution russe se déferd "• imorime 
l'Humanité en caractères d'affiches. Non, et 
quan-:l. la Révolution reorendra là -bas for:::e et 
vie, e lle se défendra Par d'autres moyens. JVI'a!s 
l'Etat qui est né d'elle se défend, en effet. Nous 
qui ne sommes pas a ttachPs au nationalisme 
du pays où nous sommes nés, nous qui " n'ai­
mons pas notre patrie " - parce que !".OUs sa­
vons au'aimer sa patrie, à l'époque actuelle, 
c 'est aimer et aider les maîtres qui exoloiten t 
leur peup!e, qui l'excitent contre les a utres ueu­
ples, qui l'empêchent de s'Pmancioer --. nou.:; 
qui ne sommes attachés qu'à l'émancipation de 
la classe ouvrière internationale, nous dénon­
çons l'odieuse comédie du procès de Moscou 
comme la trahison de la Révolution. 

Nous dér:onçons encore une autre manœuvre, 
directement dirigée contre le prolét:uiat de ce 
p:::rys . 

Tous les complices de l'opération à laquelle 
vient de procéder la bureaucratie s talinienne ré­
pètent infatigablement les mêmes injures, les 
mêmes m enaces contre quiconque hé.:ite à qlo­
rifier les fusillades de Moscou : un intensif bour­
rage de crânes doit amener les travailleurs fran­
cais à renoncer à penser par eux-mi?mes, les 
persuader que le C:Itéchisme est sacré et que, 
s'ils s'en écartent d'une .~eule ligne, d'un seul 
mot, ils deviendront aussitôt des renégats et des 
traîtres. Le procédé publicitaire pour la propa­
qation du conformisme n'est pas inventé d'hier. 
Il est malheureusement de plus en plus em­
ployé. avec une efficacité de plus en plus re­
doutable. 

D'honnêtes camarades ain:i suqqestionnés 
craignent sans doute, s'ils bronchent. de tomber 
automatiquement dans le cc;mo de la contre-ré­
volution, Nous leur disons seulement : 

« J u~q u 'où descendre%- VOus ? C'Est dès a ujour­
d'h ui que vous travoi lle%, e n fo•it, contre la révolu­
tion sociale. Vous voilà C•U point où les so ~ial istes 
fé lons. les ona rchistes de défense n a t io nœle, les syn­
dicalistes d 'u nion sacrée étaient tombés a u le no:l'e­
main d e la décla ra tion de guerre, en a oût 1914. 
Ceux -li:!, d u moins, a vœient a t t end u, po ur se re nier, 
que la guerre ait emport é toutes les d igu es . O ù se­
rez-vous demain ? ll 

M c.is a ux chefs è tout f C1irc qui chloroforment le 
pr"létoriot, n ous devo ns pa rler a utre ment : « Votre 
t act iq ue d'int imidation, d'entho usiasm e de t rou peau 
ct de menso noc par persuasion, nous la connaissons : 
ell e eH la méth:1de mê me et l'A B C du f<>sc isme. 
Et e lle est la négatio n di recte de la révol utio n au­
vrière. Pour instituer une société d' homm es libres, la 
révoh1tion ne s'~,d re~se qu'à la co nscience et à l t'l 
volonté réfléchie de l' homme, elle n e comme nce pas 
par han5forme• ses mi l i~an ts e n escla ves. 

Votre « amnde politique ,. où d'imbéciles flat­
teries s'ass-aisonnent de sourdes menaces, cette 
énais::e fourberie. h8ritée des pcliticailleurs bour­
aeois. ne nous effraie ni ne n(JUS trouble. Vous 
dites que nou'> nous ren:::ontro'1S dans nos criti­
ques avec u,n Doriot ? La c~:mailleri~ d; cet a':en­
turier, forme et corromnu a votre eco1e. ne !lent 
pas aux arguments qu'il utilise, mais à l'usage 
au'il en fait : ainsi il reste de votre famille, gar­
dez-le. C'est nous qui vous rr..éorisons. C'est nou,s 
qui dénonconq en vous les fossoyeurs de la re­
volution sociale. » 

Mais les fossoyeurs dis,araîtront et la révolu­
tion sociale s 'accomolira. Nous savons que nous 
.sommes p eu nombreux. Quelques-uns d'entre 
nous ont lutté dès août )914 contre la querre 
imoéri.ali.stq ; ils étaient alors m oins nombreux 
et plus faibles que nous ne le sommes aujour­
d'hui. Pourtant Us n'ont oas désesnéré et ils ont 
vu Zimmerwald, la Révolutio:r> d'Octobre et le 
réveil des hommes. Fidèles à la Révolution d'O c­
tobre, nous pouvons nous sentir aujourd'hui dés­
honorés par des parodies fun~bres qui osent se 
réclamer d'elle : nous ne désesPérons aucune­
men!. La justice urol~tarienne, la liberté humai­
ne ne succomberont pas à des commérages de 
qendelettres vaniteux, à de_s manœuvres, <;le pol!­
ticiens sans scruoules. Mms pour que l emanci­
pation ouvrière s'accomplisse sur la déroute du 
vieux monde, c'e:st nous qui opposons aujour­
d'hui à ces manœuvriers et à ces menteurs no­
tre accusation sans merci : 

Qu'avez - vo us fait de la Révolut ion d'O ctoore ? 

M arcel M ARTINET. 
(« P... P. ,, de septembre 1937). 
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LA REVOLUTION 
Mai 1953, grève insurrectionne lle dans les camps 

de concen tration de la rég:an de Nori lsk, à l'extré · 
mité no rd-ouest de la Sibérie arientc,le ; au camp 
numéro 3 de ce comp:exe , les mutins résistent jus­
qu'ou Il coût. 

Début juin 1953, man1festotions ouvrières à Pil­
sen, à Ostrava et dans d'autres centres industr iels 
de Tchécos lcvoquie. 

17 juin 1953, soulèvement de l'Allemagne de 
l'Est. 

Ju illet 1953, grève dans les camps d 2 Vorkouta, 
au nord de le Russie d'Euroçe. 

Mai 1954, insurrection dans les camps de Kin­
guir, au Kazakstan. 

28 juin 1956, soulèvement ouvri er à Poznan . 
23 octobre 1956, déclenchement de !a révolu tion 

hongroise. 

Cette liste n' :o ng lobe pas de nombreux événements 
de moindre envergure, tels la mutine rie paysanne en 
Slovaquie orien tale du printemps 1953, la seconde 
grève de Vorkauta d2 l'été 1955, les trouble, en 
Asie :entrale de l'automne de la même a nnée, les 
incidents sang:ants de T iflis de mars 1956 e t ceux 
de Kiev de décembre 1956, ou lss récentes grèves 
et man 'fest:tians des trcminots de Lodz. Mais la 
simp le énumération des plus grandes exp losions aux­
quelles nous avons assisté dons le mande scviét iquc 
c u cours des dernières a nnéss suffit à démon t rer que 
nous avons affaire non pas à quelques inc idents sans 
lendsmoin, mais bien à une véritable révolution. 

NORILSK- VORKOUTA- KINGUIR 

Aucun de ces soulèvemen ts et révoltes n e port du 
néant. Contmirement à c2 que l'on pourra it croi re 
parfo's en ;es obse:vont de IJ in, ils const it uent a 
choque fois l'about issement d'un long processus de 
maturation, sauvent diffi:i le à discecner r: orce que 
se développant dans la c landestin ité s t coché au 
monde exté rieur par une véritable conspirct1on d u 
silence. 

Les grèves insur rect ionnelles qu i deva ient· porte r 
un coup sévère cu système conc:o ntwtionna:re en 
U.R.S.S. furent précédées d'une prod ig ieuse fermen ­
totlcn de la résistance dans les camps. Dès 1950-
1951, et plus encore à partir de 1952, on vit naître 
de nombr~ux réseaux cland sstins, qui s'appliquaient 
à grou;:;er en communauté so:ide des dé tenus appar­
tenant à la même nationa lité, à mettre hors d'état 
de nuire les « moutons » à l'intérieur d e chaque 
groupe national , à diffuser les informat ions, a ani­
mer des di scussions politiques, à briser le dictature 
exe rcée par des criminels de droit commun e t à m e­
ner une ac t ion revendicative d e tous les jou rs. 

Et, dans une large mesure, ce dép loiement des 
activités « souterraines » dcns les ccmps ne fit que 
reflé ter la recrudsscence de Jo résistance dons 1: 
même pays. Parmi les nouveaux détenus, on trou­
vai t , en effet, un pourcentc.ge· sans cesse croissant 
d'anc iens partisans ukra ini ens, ba ltes, polonais e t 
même russes, d'étudionts et de membres de l'intel­
ligen tsia oyant partici pé a des cercles de discussion 
clandestins, bref, d'hommes déjà munis d'un certain 
savoir foire en fait d'organisation secrè te et décidés 
à poursuivre leur lutte après même ê tre tombés en­
tre les moins de la po li ce. 

D'outre part, 10 résistance derrière les ba-belés 
reflé tait ce lle oui se manifestait en dehors de ceux­
ci en ce qu'elle jouissait de nombreuses complicités 
dom la populat ion libre des environs. Les mutins re ­
tranchés dons le camp numéro 3 de Norilsk fur ent 
ravitaillés en fraude par la popu lation de le ville. 
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ANTITOTALITAI RE 
Les liaisons entre différents comps d'une région 
fu rent en tretenues par des travaill eurs non détenus 
qu i rencon trc,ient los bagnards sur le lieu de trava il 
cu qui venaient au camp ave: les camions apportant 
nourriture , matières ~rem ières, outils, etc. Les che­
minots des~ervant des vo ies fer rées qui traversent l;s 
Z:)nes concentrat:onnaires tinrent les prisonr>iers au 
courant de ce· qui sc pos>oit dons d'ou tres régio ns 
du pays ; c 'est oi nsi qu'en avril 1953 ils omenèrs nt 
a Vorkouto un t ract imprimé qui ava it circulé a Mos­
cou , signé par « l'opposition léniniste dons le Par­
ti )) . 

On ne sau ra it tro;> insis ter sur le rôle de ces oc ti­
vités c landestines dons les comps lorsqu'i l s'cgit de 
recherche r les origi nes des soulèvements. Ce sont 
e lles q ui inspirèren t ou forçat un nouve l esprit com­
boi·tif en lui révélant s:' propre fo rce et en lui fai­
sant apparaître par là même une lueu r d'espoir. 
En même t emps, à travers les diverses activités, les 
hommes les m 'eux capables d'organiser le combot 
acquirent peu à peu, aux ye ux de leurs codétenus, 
l'auto rité nécessaire pour pouvoir s'acqu:tter de cette 
tâche au moment critique. 

PILSEN 

En Tchécoslovcquie, les grèves et manifestation s 
consécut ives à la réforme monétaire du 30 ma i 1953 
fu re nt précédé2s d'une longue péri~·de d'accro isse ­
ment presque ininterrompu de la résistance dans ks 
usines. M'eux encore, cu cours de ce processus, celle­
ci changea peur ainsi d ire de qualité en pmsant d ; 
l'autodéfense individuelle a la lutte collective ; des 
tentatives de tourner et d'éluder les mesures offi­
cie ll es, aux fo rmes classiques de lutte ouvrière ; 
ciCti on revendicative, grève, çrotestat ion collective ; 
de la lutte menée dans les limites de l'atelier ou de 
l'usine, aux acti ons entreprises à l'échelle nat iona le; 
d es escarmouches fortuites et dispersées, à un mou­
vement méthodique ; des formes camouflées, aux 
man ifestations ouvertes ; de :a masse anonyme et 
amorphe, à la format ion de nouveaux cadres mil i­
tants. Les po'nts culminan ts de cette évolution fu­
rent at teints dans le rclentissemen t spectaculaire du 
travail qui para lysa la producti ::;n de l';nsemble des 
charbonnages du poys pendant plus ieurs semaines a 
l'automne 1950 et dons la manifestation en novem­
bre 1951 , qui ra:;scmbla sur la place principale de 
Brno des d izaines de m illiers d'ouvriers en grève pour 
protes ter contre un e· réduction de so laires. 

Pendant les derniers mo is avant la gronde explo­
sion, la classe ouvrière du pays, à plusieurs rep rises 
décapitée au cours des quinze années précédentes, 
re trouva dons ses propres rangs t oute une nouvelle 
éq uipe de militants susceptibles d e la mener dam 
son pénible combat. C'est ainsi qu'éclate, fin 1952, 
l'affcùe Adolf Z idek. Il s'agit du présiden t du co­
mité syndi ca l des forges Stol'nqrad de Liskovec, usine 
q ui, sous son ancien nom de Karlovo Hut, s'2tait ins­
crite dons !'histoire du mouvement ouvr ier tchéco­
slovaque comme un de ses princicoux remoarts : 

Au moment de son entrée en fonct ion, Z idek étoit 
un militant commun iste à toute épreuve. Mo is, sous 
l'influence des doléances ouvrières qu' il était censé 
repousser ou nom de la fiction de dictatu re du pro­
létc.riot, il finit par deven ir un ;:;orte-porole fidè le 
de ses camarades de travail. Lorsque la police ar rêta 
un travo 'l:eur de son usine, Zidek allo dire cu Par­
quet que les ouvriers feraient grève si leur camarade 
n'éta it pas libéré. Au moire qui n'avoir pO'; assur~ 
l'a;mrovisionnement de la cité ouvrière, il prcmit de 
venir aver. les ouvriers <n camions à la mairie « or-



r~nger les choses » . Toutes les ten ta t ives de la ce l­
lule du port i pou r t irer les fi ce lles du comité syndi­
ca! se heurtèr<n t à une opposi t ion irréduct1ble du 
présiden t qu i d isai t tout simplement que ce comité 
ava it é té mandaté ~ar les ouvr.e rs et non p eu· la cel ­
lule. Lor~qu'on exerçait sur lu i des pressions pour 
l'amener à dé fendre une mesu re an tiouvnère, il 
s'écriai t : « Moi, je suis le représen tant des m illi ers 
d'esclaves de cette usine ! » Par déc•sion des ins­
tances supérieures dss synd icats officie ls, Adolf Z i­
dek fu t relevé de ses fonct1ons de président du co­
mité syndical des forges Stoo~ ngrad e t de membre du 
conseil syndica l •ég.ona l, « pour avo ir commis de5 
erreurs d'op;;ortuniste ». Or, les ouvr iers de s::n 
usme, invités à donner C•près cou p leur approba tion 
à ces sanct1ons, s'y refusèren t en déclarant qu'ils n~ 
déce laient aucun élément d'oppor tunisme dans l'ac­
t ion de leu r président. 

Un cas c·nalcgu: se produisi t à la même époque 
dans la grcnde u sine d'automobi:es Ta t re à Koprivni­
ce où le prés:dcnt du comité syndica l fu t exc lu du 
parti et destitué de so bnction pour être devenu le 
« porte-p:•rcie de l'éta t d 'sspri t et de l'opin ion op­
portunistes » et avoir pratiqué une « politique vi­
sont à capter la popu larité ». 

Une a utre affaire encore fut signa lée en mars 
1953 dans une- m1ne de Silésie. Ici, le prés1dent du cc­
m. té synd ical s'c;;pcsa avec .a dern1ère énergie à une 
décision d u d irecteur général enjoignan t à près d'une 
moitié des techniciens de cett: m•ne de payer de leur 
propre poche des tords de sa:aire surclassés. Vint en­
suite une assemblée houleuse devant laque lle le direc­
teur généra l et les représen tants du comité régional 
des mineurs dévoient expl iquer a u personne l toute 
une série de nouvelles mesures mettant en péril le 
niveau des sa laires. Les arct~urs, à peine cr:mmen­
cèrent-i ls à parler, sc virent rédu its a u silence. La 
tribune fut prise d'assaut par des ,::orte-pc.-cle au­
t hen tiques des travai ll eurs et ceux-ci, après une d is­
cussion passionnée, désignèren t une dé :égat ion pour 
a ller protester dans .a capitcle. Le J:résident du co­
nué syndica l de ta mine, le même qui avai t eu le 
confli t avoc le d irecteur généra l à propos des tarifs 
su rcl:.ssés, se vit reproche r de ne pas avoir pris la 
défcn~c dez orateurs o ff iciels. Il rf.;:nndit avec sim­
plicité : « Moi, je suis toujours du côté des mir.eurs. » 

BERLIN-EST 

Un tab leau à tous égards compara ble .:~pparait 
lorsqu'on étudie ce qui précéda le 17 ju in 1953 en 
All emagne de l'Est. Les révo ltes ouvrières qui défer­
lèrent sur le ,:cys ce jour-là appara.sscn t comme un 
produit d'une év::.lut1on de longue haleine : en 1948, 
d issolu tion des conseils synd icaux d'établ issement , 
pour b plupart animés par des mi .i tants de:; syndi ­
cats libres avent 1933 ; a;; pontien, au sein des syn­
dicats off iciels, d'un puissan t coura nt se réc laman t 
du synd.calisme pur, par opposition au synd icalisme 
commandé par le par t i ; en 195 1, pendant plusieu:s 
mois, grand conflit dc•ns les usines à propos ces nou­
velles conventi::ns coll.ectives aggravant les condi­
tions du trcvoi l ; prise d 'assaut, le 16 coût 195 1, d : 
la prison et du quartier général de la ;::olicc de Saal ­
f e ld par les travail eu rs des mines d 'u rani t<m pour 
J;bérer un groupe d'ouvriers qui venai : nt d 'être m­
rètés. 

A l'approche du 17 juin, on vit surgir, de même 
qu'en Tchécoslovaquie, un nombre considérable de 
militan ts de grande voleur· qui gagnaien t rcpid -ment 
la conf ian ce e t l'estime de leur en tou rage en sa ­
chant mieux formule r que Ls outres les revendica­
t ions de t::us e t en fai san t preuve, dons les confli ts 
socic•ux qu i pu llu laient alors, d'un courage civique re ­
ma~qu~ble. Dès le début de l'année 1953, ul1€' lutte 
farouche t ut mené: dons les usines en tre le gouver­
nemen t décidé à rédui re considérablement les temr» 

accordés aux travaux rémuneres à la p ièce e t les 
ouvriers, tout a ussi résolus à ne pas admettre ce t 
at tenta t contre l:s sclaires. Le pays v•t à cet te épo­
que d e nombreuses assemblées ouvrières houleuses et 
en m:.ints end roits le con flit abou t it à l'cr rêt co llec ­
t if du trava il. Au cours des deux derni : rs mo.s avant 
le 17 ju,n, le nombre de grèves a l1o c roissant. Parmi 
les ca s les pl us importants d 'entreprises immob il isées, 
on peut citer les suivan tes : « Pui ts du Progrès » 
appartena n t aux m in:s de cuivre d e Mansfeld, le 10 
avri l ! usine de rayonne de Prcmn itz, le 28 avril ; 
usine de machines-out ils de Berlin, Krc.utstrasse, et 
sa filiale de Morza hn, le 6 mai ; entrepris: Femag e t 
Finsterwalde, le 27 mai ; entreprise nationa le Gose­
lan de Fu~rstenwalde, le 27 mai ; usine d'appcr:i ls 
é lectriques Kjel lberg de Finstcrwa lde, le 28 mai ; un 
déportement de l'usine de cons truction du m:•téri :i 
fer roviaire de T reptow, le 29 mai ; L. E.W. - Daimler 
de Hennigsdorf, le 30 mai ; Nagema, usi ne de réfri­
gérateurs de Ch: mn•tz, le 3 juin ; l'usine de tôles de 
blindage a:partcnan t à la S::ciété anonyme sovié t i­
que Krauthe im de Chemnitz, le 3 juin. 

C'es t à t ravers ces conflits que se forment, au 
se in méme d: lo classe ouvrière, les futurs cadres d i­
rige:•n ts du soulèvement. C1tons que.ques exemples. 

A u ne conférence des délégués du personnel de 
l'industrie chimiqu:, tenue à Halle au mois de moi, 
un re,:;résentant des ouvne:s de l'entreprise Elektro­
chcmischer Kombinot Bilterfold pr it la parole pour 
ottc:quer le pr incipe même d2 relèvement des norme; 
du ren demen t . 

Elevant ~a voix contre ce même principe à l'os­
semb.ée du person ne l d'une imprimeri" de Lei;:z•g. 
un ouvrier pa rla de la nècess1té d e fa: re t riompher 
dans le par ti le « viei l esprit des t ravai lleurs du Li­
vr= >> çt décl:.ro que• les militants du part i n é taient 
que des « receveurs d'ordres ». Un au t re syndica­
liste s'écria au cours de cette réunion : « Il faut 
d 'abord avoir de vraies élect ions pour que les ca­
marades qui d élend :nt maint enant les déc isions (re­
latives au reièvement des normes) se rendent compte 
où ils en son t venus avec leur pa rti . » 

Le 16 avri l, à l'assemb lé~ du pcrsor.nel de la cen­
tr: .le électrique Zeit::, un ouvrier prononça les ,::a­
rolcs sui vantes : « Ccmarodes, c'est une hon te pour 
les ouvriers de voir ce qui s: passe à présent dans 
notre pays. Soixante-dix ar:1s après la mort de Karl 
Marx, nous devons encore discu ter au sujet de nos 
besoins v1taux ies p lus élémentaires. Si Karl Marx 
s'en doutai t, :1 s'agi ter:•it dans sa tombe. le, il ne 
p: ut y ::voir qu'une seu le suggestion, celle-ci : Re­
venons ou sens commun 1 ». Et un out re cuvrier de 
s'exc:cmc~ à lo même réun :on : « Nous voul~ns vivre 
comme des êtres humains, nous ne demandons pas 
davantage. » 

Dans l'usine de constructions mécan iques d e Ber­
l in- Lichtenb: rg, un ser~urier annonça sa démi5sion du 
comité synd ica l d'établ issement en décbro nt q u'il ne 
pouvait pos soutenir la réduct ion des temps. « Ils 
doivent, eux, baisser d'ab::rd les prix ; c'es t a lors 
seu lemen t que nous relèverons nos normes. >> 

Pour a pprécier 1: rôle joué dans les événemen ts du 
17 ju in ~ or ceux qui devinrent des hommes de con­
fiance de leurs cama rodes de travai 1 au cours des 
luttes précédentes, il suffit d e liTe le réc it suivant 
d 'u n ouvrier d z Brordenburg (ce tex te lu t reprodui t 
pcrr Jooch•m G. Leithh:.;u:;er dans la revue « Der Mo­
n::t >>, octobre 1953) : 

« Le soir du 16 ju:n nous ov::ns appris par RIAS 
('a radio américaine de Berlin-Ouest) le sou lèvement 
de Berl in . Ma famille pouvait à pein : y cro ire, nous 
étions pleins d'attente. A l'usine, tout le monde par­
lait de ce que nous avions entendu dons le.:; é mis­
sions de R lAS. Des groupes se forma i: n t un peu par­
tout, les ouvriers se demand:r'ent si notre usine ne 
devrait pas faire, e lle aussi, lo grève. Pers::nne n'osai t 
encor: d ire : « Nous voulons débrayer . >> 
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« Nous a vions travaillé depu is envtron une dem t­
heure :o ·squ'un co llèg ue q ue nous n e connaissions 
pas a ré;Ja ndu la nouve ll e que les ouvriers du bô t i­
m:nt employés à l'aciérie é taien t en grèv; et se trou­
vo ient dé jà en route ve rs le cent re de 1:. v.!!,; . L'.déc: 
que nous p:urri')ns ra ter l'occasion ou a rr ive: t rop 
tord nous a •emplis d 'émo tion. De touts rPanièrê, 
nous é t ions encore u n peu scept iques puisque l'hom­
me qui ava it a ;Jporté la nouvel: e ne t ravailla it pas 
de:uis longtemps dans not·e ustr.e e t que trop sou ­
v:n t nous avions fai t u n ô mauv:,:st' expér:ence av~c 
les gens al lant de qroupe en g·cupc pour gli!:scr des 
slogans à l'oreille . Il y avait souvent des mouchards 
parmt eux. 

« Nous nous somm~s consult.:s sur ce qu '!l fallait 
fatre et avons éécidé d'envay . r un d:.s nôrres :J ;'acté­
n :. pour voir de quoi tl re tourna it là-bas. Un peu 
plus tard, cet homme est revenu ct a tout c:>nlirmé. 
Les rues é t :' ent J:;l :. nes d'ouvrizrs, a-t-tl dit, s t tout 
le monde mo·cha it vers la ville. Avec quelques ca­
marade~ de travai l auxquels je faisais partt:u lière­
ment carhonc, nous avons décidé d: bi~e « mCtrtr >> 

les a utres. Pour commercer, nous nous sommes ré­
pœtis entre les ate:ie·s e t <"vans commen:é (. p:,rler 
à des ouvriers que r.cus savions suffisam:'Yie:ot ccu­
rag:ux pour s: faire l'écho du mot d ':rdre de grève. 
Au bout d'une d:m·-heL•re, nous ~ouv:ons étre sûrs 
que nos paroles circulatenl partout. 

« C'es t cl:J·s que rou-; avons, deux de mes amis 
et met-même, arrêté nos machines. Celo devait sc 
voir tou t de wtt: , cor c'état:n t de grosses machrneoo 
qu r r .st oien t en marche pendor ! t: ut le Dos te de 
travail. Nou:. avens ramasse bruyamment nos out.ls 
et ies avon:. jetés sur la table du magasirrer. Les 
collègues ont compris le signa. et en on t t ous bi1 
autan t. l~s uns op rés 1 :s autres. Quelques- uns, qur 
cont.nuaicn t en:ore de t:availler, ont été ~omm€> 
d':•rrê t< r. Au bout de q ue lques minute:., persé-r.ne ne 
se trouvai t plus dans l'atelie· mecanique. Nous n:us 
sommes ras,emblés dcns la cou~ ct l'on s':st mrs à 
di;cut 2r rudement . Cer tains r.e pouvaien t pas encore 
c·oire :a neuvelle ; c'ét:·it trop beau rou: ê tre vra i. 
D'autr ~s voulaien t foncer raut de suite, pou r n: oas 
loupe• le coup. Moi~ n ous v~ulions ent rni ne r tout le 
per,onrel. 

« Dors l' intcrv :olle, on a vu arriver lzs « camara­
des » et les rc:ponsables, avoc le che f d '.;nl':cpr ise . 
Ils ont demanôé c: qui se passa. t. « Vous devez 
m eux ëavo ir q ue nous ce qu'il y a >>, o é té not re 
rép:m=e. « Pourriez-vous nous d ir e ce q ui arr ive 
dons l'aciérie ? >>, a demandé un dos nôtres a ux 
« camarade; >> , t andis qu'un ou tre c ri:tit : « L'ocré­
rie e: t en grève >> . A ce momen t, les « cama rades >> 
~avarEnt tout d'un coup de qu·i il s':::gi:' a t . L'un 
d'eux a répondu : « L'aciérie n'est pas en grèv.?, elle 
fait un: monifest a t'an. D'ai lleurs, tous les ouvr ie rs 
de l'actérie ne m:nifest ent ~as, ce sont seu lement 
les travailleurs du bâ timent, ct ils font un2 mani­
festa tion çour réc la me r les ëOlai res a _:pJrtenon t à ia 
zone de la cat~gari: A. >> Et nous de dé:lorcr 
« Fart l::icn, dans cc c.as nous manifeste;ons aussi 
pour ê tre pcyés comme éoppartcnant à la zcr. 2 A. » 
Une longue discussion s'en :st suivie et les respon ­
sables ont es~ ayé de nous convainc..:. de réd.ger nos 
r: vsndi:at ions ~a r écrit et de les con fier a u chef 
d'er-tre;Jrisc ):Our communication à qui de d -oi t. Nos 
dcma~,d:s étaient parfaitement ju:tes et s~ra'cnt cer­
tainemen t prises m cons idération, a déclaré le re ­
):résentant du c:rrité synd·cal d'entreprise, f' dèle à 
la igne. Cn :1 ainsi discuté ::-endant une d: mi- heure. 
Fi nal emen t, un collègue a proposé d2 voter pour sa ­
voir s: l'on manifeste ou si l'on tr:va î le. Le porte­
parole du comi té syndical. qui avai t encore !'air de 
dom iner l ' assembl ~~. a fo·mulé : « Qui es t d'accord 
pour fixe r les revendications par écri t et reprendr e 
le tr~vail ? , Pers:nne, pas même les << : :morodes >>, 
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n'a levé la main. Un éclct de rrre b ruyan t. Qu~l­
q u'un dans la fou le a crié : << L'cu t re propositron ! >> 
L' homme du com ité synd ica l s'est vu main tenant 
ob~igé de saum:ttre cus'i au vote cette pro:osi tion. 
Envr·on 90 cour cent art levé lo mo rn. Cn a f:, t 
voter << cont~ s >> e t person n : n'a réag i. << Ce sera le 
r;l.:s beau j :ur de m: vie >>, a dit quelqu'un à côté 
de moi. >> 

POZNAN 
L'hrstorrque de la lutte ouvroère En Po agne qui 

about rt au soulèvement cie Poznan e:t un peu difté­
r,nt . De tous les pays satellrtes, la Pologne fut la 
premiere qui vi t la classe sa l:..-ièe entr<.r en con fl rt 
ouvert avec le régrme etabli : une vague de grève; 
dé ter.a sur presque tou te i':ndustr.e paierais" en 
i947, avant mêm~ que 1: dictature tota lrla ire ne 

prot sa forme défrnitive, telle qu'elle est coro:térisée, 
s~;r le plon cuvr ier , par l' abwrptran du :;::1. t i sac ia ­
list: e t par la mr~e cu ~as complèL des syndicats. 
CEtte circonstance eut pour résultat d'amen.;r le p:>u­
voir à r:cgler .es problèmes ouvrrers beaucoup plus 
pa ' la répre~sion ;::u~e qu'au moyen d'un savant do­
~age de pr:~,,on, de chantage, d; corrupt ion et d'Ctr­
gu m:n ts fallac.e ux . De même, la t·ransformatron dé ­
ti ni tive des syr.dica ts en instrument de l'oprJress ion 
et de l'ex :lcrtat .an cie la main-d'œuvre fut :nt re­
pnse dans ·c; pay~ ave~ une brutalite c: une fran­
chise cyniqu" sans précédent . C'est à Ltn génère! q ue 
cette œuvre fut confiée :.n 1949 et l'épu:o tron de­
vtnt, à p :.r t rr de ce moment, la pr.nci.:ale préoccupa­
tien de l'organ.sa rra n professionne:le. Les ouvrie rs 
reagirent en lui tournant systématiqu:.ment le dos. 
Ausst ne réuss.t-:lle jamais à faire entrer dans ses 
r:ngs plus de trois q uar ts de la c lasse salari€e, tan­
di; que dans d'out: :s pays de l'em;:Jire sov i ~tique le 
;craportian des syndiquÉs v:, partots jusqu'à qua tr?­
vi ngt -quinze pe ur cen t . 

Dar.s ces :andit.ons, la classe ouvrière polonaise 
put moins que tout_ autre detendre ses droits et son 
nrvea u de vre. La Pologne dsvi n t :e pays pi lote de 1·: 
paupdisatton. Mais, du mérne coup, les instrtuttans 
offic ielles se révéla:ent de plus en plus incapables de 
contrôler la vi:. de la société . Les syndrcots durent 
ov.ouer Lur fa:llite dès 1954, d:.te à laque.le un se­
cretaire confédéra l constata pLbliquement : << Les 
auvrrers ne cons:dèren t plus les org~ni~mes syndi­
caux carnm? leurs reJrés:.ntonts, mais ~omme de 
s:mples foncl'-ionnaires. >> Dans un effort désespé:e 
pour ébron 1: r le !'11ur de l' indif térence de m ère le­
quel se ten01 t :a classe ouvr ière, Ls synd rcah se mi­
rent à soll,ci ta les crit.ques. Mars ils n'avatent ctu­
cune possibi lité d 'obt en ir une amélio .·a tion ré~lle de 
la situa t ion ma térielle e t scc ia le . Bi:n ::u contrai re, 
cel le-cr ne cessait de déc:iner. Aussi la manœuvre ne 
fi t- e ll e q u'agg raver le prob lème. Les a sp.rot ions p lus 
ou matns vagues sc transformer: n t, d:n1s le hu de 
la discussion, en revendications précises. Les pr.nci ­
paux poi n ts du programme ouvr ier ainsi formulé peu ­
vent se résumer comme suit : ab:ndon de la régle­
mentatron au tori tai e dEs conditions d'em;Jbi ; r:c tour 
aux convenLons collectives libremen t débattu2s en 
vue d'obten ir ur.e augmenta t.on substar.tiel le des sa­
la i,-es et 1: rét:tblis~em =nt des conditions de t~avail 
plus huma ines ; à l' rn tér i:ur des usines, représenta­
tion authent ique du pe:sornel, indéi"erdan t e vis-à­
vis du directeur et librement élue sans ingér<n:e d t! 
ce dern :er ni d u pa rti ; synd ic::>ts indépendants, af­
fra nchis de la tutcl:e du parti et débarrassÉs du bu ­
reaucratisme ; abolition des prescriptions relatives à 
la di sc iplin; cie tr:wa il, ains i que de la légis lation 
sociale an t i:uvr.ère ; retour aux règ!e; antérieure­
ment en v·gueur. D: ns son rumé:o du 22 ncvembr<: 
1956, le quot id ien synd ical << Glos Precy >> déc ara 
for t à propos : << Depui s un a n, le gauffre ~é:aront 
la clas:;.e ouvrière des synd ica ts s'est a pprofondi. Pour 



finir, la classe ouvrière avait son prog ramme et les 
syndicats avaient le leur. » On ne saurait mieux 
dire. Mais il convient d 'ajou te r que ce programme 
ouvri er meuo :t en cause non seulement lës prat i­
ques des syndicats offi ci e :s : il fut inco mptot ible avec 
le système tota lita ire dans son ensemble. 

Lors même q ue lo lutte des t ravai lleurs contre le 
syndical isme d' Ete l approchait a insi de son point cul­
m inant, un autre développement lourd de consé­
quences commença à se dessiner : le régime perdait 
le contrô:e des intellectue ls. C' es t en août 1955 q ue 
paru t l:; « Poème pour adultes >> d'Adam Wozyk, ce 
c ri d'angoisse et de révolte qui attira à l'auteur les 
foudres de la direction du pc•rti. Il fu t accusé d'avoir 
donné dons les tendonces peti tes-bourg~o ises. Mois 
le rebelle et tous les intel lectuels qui sympa thisaient 
avec lu i se virent soud ainement sout2nus et portés 
- ils furent les premiers à en être surpris - par 
l'accueil chaleureux q ue leurs paroles recevaient pcr­
mi l; s ouvrie rs, parmi ceux-là 'mêmes dont ils 
s'étaient en vain réclamés tant qu'ils resta ;en t des 
opolog:st·es de la fiction officiel:e. Sous l'effet de 
cette déma rche inattendue - et le choc ;::;rovoqué 
par le discours sscret aidant - le malai se des in­
tellectuels se tronsformo peu à peu en une révolte 
con t re le rôle indigne q ui leur é tait échu jusque-là . 

L'effervescmce socicle stimula simultanément un 
grand e ffor t de pensée ct un sursaut de sincérité 
dans les milieux estudiantins. Les protestations des 
é tudiants furen t beaucoup p lus rod:cales que cô ll es 
des intellec tuels. Sortant de l'équiv~que entretenue 
par ces derniers qui accablaient surtout les morts -
Jdanov pour sa po lit ique culture l:e, Bério pour le ré­
gime policier, Staline pour « le culte de la person­
nalité » - les é tud iants al lèrent droit au Lœur du 
problème. Fa it caractéristique à cet égard, l'inj us­
tice s::;cia le les passionna davantage q ue les anoma­
lies d :; l'enseignement. L'hebdom:daire des étudiants 
commun:stes « Po Pros tu », le seul journal es tudiantin 
autorisé, fit des révélations sur le chômage dont la 
presse syndicale ne souff lait mot. Le 26 janvier 1956, 
« Po Prostu » publio un récit bou leversant sur la 
condition faite oux jeunes ouvrius : « Au temps 
de la campagne d'enrô:ement de la main-d'œuvre 
pour l'industrie e t les mines, il y eut à proximité de 
Vars8vie un ccmp où é t aient logés les jeu nes gens 
employés dans une fabrique voisine. La situa tion y 
é tait affreuse : faim, salete , m:sère, malad ie2, pros ­
titution, déchéance, crises d'hystérie collec t ive, t en­
tatives de suic ide. Mais ou nom des « buts suprê­
mes » on m' :nterdisi t d'en par ler. ( ... ). Plus tord, je 
visitai les fermes d ' Etat près de Gruenberg, en Si lé­
sie . Les gens y viva ient non pCG comme des hu mains, 
mais comm2 des bestiaux. Dans un coin, sur un lit 
de bois, une jeune f il le se mourai t de mo:odie et de 
faim . Elle fut abandonnée parce q u'atte inte de tu­
berc ulose. Mo is à ce ~uje t ' ncore , je ne pus r ien 
écr ire, au nom des « buts wprêmes » une foi s de 
plus . C'est encore « Po Pros tu » qui tin t à tirer, 
dans son numéro du 6 novembre 1955, une nette 
ligne d = séparation entre la révo lte de la so~iété et 
le « dége l » o ;éré par les chefs : « Le dég el fut 
nécessc,ire ( .. . ), ma is i l déchaîne: un orage don t plus 
d'un pilote tomba victime. » 

Ajoutons à ce oui précède que l'atmosphère d'ef­
fervescence ainsi créée donna de nouve:les impu lsions 
aux vieilles rés:stances contre l'asse rvissement de la 
paysanne ri e, lo persécu tion des catholiques e t l'op­
pression nationale . Force est dès lors de constat2r q ue 
le combat mené par les ouvr iers deborde !e cadre ar­
tificie l d'exp li c: ,tion entre salari és e t syndicats offi­
ciels, et trouva sa véritable fonct ion, celle d : moteur 
de la résistance opposée à l'appare il totalitaire pour 
tou tes les forces de la soc iété rée lle. 

BUDAPEST 
L'évolution qui aboutit à lo révolut ion hong roise 

ressem ble davontcge au développement de la résis­
ta nce en Pologne qu'ou cours que ce lle-c i av~•it suivi 
en Allemagne de l'Est et en Tchécoslovaquie. Bien 
que :'inféodation définitive des syndicat s ne soit in­
tervenue en Hongrie qu'après l'instauration du pou­
voir absolu du parti, on a ssista dons ce pays au même 
iso lemen t hermétique de l'organisat ion p rofesstonnel­
le qu'en Pologne. C'est que, contrai rement à ce q u i 
s'étc.it passé en Allemagne or ienta le et en Tchéco­
slovaquie, la mise au pas d es syndicats coïncida ici 
avec une grande offensive contre le n iveau de vie 
des salariés. 

L'événement se produisit au cours de l'été 1950. 
La mainmise sur les syndicats tut opérée OLI moyen 
d 'une chasse sys tématique donnée aux sociol -démo­
crotes (don t le part i avai t été liquidé depuis 1948). 
On procéda a:ors à l'arrestation de ce rtai ns d irigeant:> 
socia l-démocrates authent :ques, dont notammen t An ­
na Keth ly, e t aussi de c rypta-commun istes notoires, 
tels Arpad Szctkasits c t Gyoergy Marosan (ce derni er 
est à présent un c es pil iers du régime Kcdor). Mais 
la t erreur s'abattit en particu lier sur des socialistes 
parmi les ouvriers d'usines et les m il:tonts. Les sa la­
ri és revêtant des fonc tions diverses don s le par ti et 
dans les syndicats furent soumis à des pressions irré­
sis tib les pour dépister, mettre au pilori et chŒser des 
entreprises t ous leurs ccomorades de travail ayant ap­
partenu, à un moment quelconque, à la social-démo­
cratie ou qui, sans avoir jamais adhéré à ce parti , 
en avaient assimilé à tout le moins les idées. Et tl 
suffit, pour être accusé de répandre l'idéo logie so­
cia l-démocra te, de considérer que la m:ssion c'es syn ­
d icats consiste à promouv8ir les intérêts ouvr iers . 

Dans une réso lution spéciale, le Po!itburo du porti 
a t taqua vio lemment, le 26 juillet 1950, les organis­
mes dirigeants des associations profess'onnelles : « Il 
n'ont pas compris qu 'ils ne s 2rvent effcacement les 
inté rê ts de la classe ouvrière de notre pays q ue s'ils 
lu tt 2nt sons hésiter pour le ren forcement d e la dis­
cipline de t ravai l, pour l'augm <ntation constc•,..,te de 
lo production. ( ... ). Ils ont par lé, certes, des nou­
ve lles tâches des syndicats, ma:s il s n 'on t pas effec­
tué de changement décisif dons leu r travail. Certains 
dirigeants syndicaux, e t même cer tains syndicats t ou t 
entie rs e t des comités d'établissement ar rié rés ont 
rnéconiquement adopté, dons la pratique, la même 
attitude en ce q ui concerne lo producfon, les nor­
mes e t les sola ires que celle qui é tait correcte en 
fac.e d es exploiteurs du régime Hor thy, mo is qui es t 
devenue intolérable e t inadmissible . » 

Personne ne pouvait se méprendre sur le but de 
ce tt ,; campagne odieuse, aucun voile idéolog ique n'en 
pouvait dissim uler la n~ ture , car, rappelons-le, e ll e 
a il :, de pair avec un attentat brute: contre le bien­
être c'e !a population en géneral e t des ouvriers en 
particu lie r. Ls fameux économiste sov ié t ique d 'origi­
ne hongroise, E. Varga, fut à ce moment transféré à 
Budapest et son p~emier geste consista à déclarer cy­
niquement que le niveau de vie, pour tant fo rt infé­
rieur par ropp0rt à l'avant-guerre, était t rop élevé, 
qu'il importait de l'c,ba isse r pour assurer un essor p lus 
rap ide de l' industr ie. Le gouver nement déc réta une 
réduct ion radical e des t emps accordés aux t ravaux 
rémunérés à la pièce. 

Prise entre le marteau e t l'enclume de la chasse 
aux socia li s tes e t de l'at tentat cont re les sola ires, lo 
c lasse ouvri ère succomba après avo ir livré u ne ba­
ta ille désespé cée. Une grève e t des inc idents sa n­
glants se prcduisirent à cet te occa sion dons les fa ­
meuses ociér:es de Csepel, qu i devaient deven ir un 
des pri nci ;;aux c2nt res de b révolution cinq années 
plus tard . Un avilissement radical de la condi t ion ou­
vr ière s'ensuivit . Mois les syndica ts officiels subi rent 
dons cette épreuve des dommages irréparables. T ou -
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tes leurs ten tat ives de se présenter à l'ouvrier com­
me leur organ isa t i: n se heur tè ren t dèsorma1s à un 
mur de mépris. On multip lia en vain les foncl 1ons de 
respons8bi li té pour ren forcer l 'en~odrement (il y c.vo it 
un respcnsable sur moins de q uat re syndiqués rien 
que dons les ent:eprises, sans compte r les « mili­
tants » des échelons plus élevés) : plus d'un 1 :er<; 
des sa lor'és demeura en dehors des synd ica ts. Et , 
précisons-le, il ne s'agissa it pas là de nouvel es re­
crues de l'industrie : dons un discours publ i<' le 1 1 
septembre 1955, le président du Conseil central des 
syndica ts déplora l'attitude d e la « viei:le elite des 
usines » qui se ten:,it dél:bérément à l'écart des cc­
tiviiés syndicales. De ce fait, les osso~iotions profes­
sionn el les fu:ent entièrement paralysées, a insi que le 
révéla lE président dons Je même discours. 

Cette é limination du pr; ncipo l écran entre les cu­
vriers e t l'a ,:pareil du pouvo ir influa de faç·Jn déci­
SIVe sur les rapr;orts entre ceux-là et celui-c i. Dé­
pouill é de son masque ~ocic : , le totalit:.risme se ré­
vé lo comme une dictature pol icière pure e t s'mple. 
Aussi b ien, tous les problèmes humains, culturels, so­
Ciaux et économiques se rédu isirent-ils, aux yeux d e 
la c lasse salariée, à un seu l : celui du rég ime. La 
meilleure preuve e:1 fut apportée par l'échec de la 
tentative d 'I mre Nagy de JUillet 1953 po ur a ;::aiser 
1:• ha 'ne cuvrière r;~r l'abol ition de ce:ta ines prescr ip­
tions drocon:ennes re la tives à ;a discipline. Lss pro­
lé ta ires ne manquêren t pas d'en profiter, mais le 
tension dans les usines resra la même. 

Contrairement à cc qui se passait en Po logne à 
partir de 1955 , les moitres de la Hong:ie ne songè­
ren t j:mais à encour:•;Jer, pour ouvrir une soupo,:e 
d e sécur.té, des : ritiques à l'endroi t dss ,yndicots. 
Mais les événements n'en prirent pas moins un cours 
anoi cgue, seul le p:ids re :arif des ciive:s félcteurs dans 
les choses succsssives de la résistance étant modi­
fié par Cë tte circonstance. En effet, p lutôt que de 
débuter par une auerelle entre ouvr iers e t synd icats 
officisls, l'évolut ion qui deva it obou t .r ou ~oulève­
ment comrnenç;; par une forte pression de la jsunesse 
ouvrière et estud:ant;r.e su~ le « chaînon » le p lus 
faible de l 'a~ poreil du pouvoir : l2s intellectus ls. 
Pe;,dant les cours et les c:nférences que leur foi ­
sa lent ces dern1ers, les Jeunes ouvn srs et ies étu­
diants s'oppl:quèrent à donner à comprendr2 aux oro­
teu :s q ue :eurs ex~osés n'étaient qu'un bourrage de 
crône et à leur possr des ques tions 1nsid isuses et 
embarr:.ssantes ; ôn revanche, ils récompen;oient !G 
mo'ndre trace de franchise et d'esp rit libre , dans les 
réponsss à ces quest ions, par d ss man ifestat ions de 
sympathie chaleureuse. Comme la rés istonc ouv : ière 
tendait à se rame;;er en Hongrie à des problèmes 
pr::J.:Jremen t pol.tiques, il n'y eut pas, sem ble-t- il, d e 
d iflérenco not·abl e en tre les problèmes sou:evés res­
pec tivement j:Or les étudicnts ct les jeunes ·:Juvriers. 

An isi donc, à la diffé rence de leu:s homologues 
polonais, les in te llectue ls hongrois ne furent pas 
s; ulement soutenus p:•r la c.asse ouvrière dons leu r 
révolte : ils furent littéralement poussés à s' insurger. 
Aus; i dépa ssèrent- ils rapidemen t l'étape in it'a le qui 
consista it à protester centre leur pro~ re asservisse­
m sn t, é tape à laque lle s'arrê ta la réb: l:ion pour un 
bon nombre d'inte llec t ue ls r;oion : is . La critique de Jo 
vi e l it té raire céda alors la place à 1:> critique socia:e. 
Cette trandormat1on capi tale fut cussi faci:itée par 
une important: diffé ·ence socio log iq ue qui d ;stingu~ 
les intel lectuels poknais e t hongrois. T andis q ue les 
premiers tendsnt à former ur.e caste, on trouve par­
mi les seconds de nombreux é lémen ts ayant de so li­
des attach :s avec la ~aysannerie. 

Les intellectuels hongrois s'avancèrent si vite e t s' 
i:J'n sur Je t srra'n de Je critiqu e so: iale, : t ils se 
senti · ent si fortement çortés par la logique mtrinsè­
que de leur action, qu'ils finirent par perdre de vue 
les forces d : :a communauté qu' les avaient poussés 
dons cette d irec ticn . Ce q ui n'avait été chez eux, à 
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l'or igine, qu'une réaction con tre la situation gêncon te 
dans laq uel le ils ~-e trouvo1ent face aux jeunes ou­
vr iers : t étudian ts, leur a pparaissait désormais com­
me u ne aventu·e prod igieuse de l'esprit cr .l'ique au­
tonome. C'est a insi que le journal de l'ossoc iction des 
é : riv:oins, « 1 rodai mi Ujsag », pub.ia en ju in 1956 
l'article d'un technicien d éploran t l'obsl:nt ion des 
ouvriers dans la grande d1scuss :on d~clerchôe après 
le vingt ième congrès du Part i communiste d e I'U.R. 
S.S. et se lon lequel la c.asse sa lar iée étcit devenue 
apathiqu:. 

Il reçut la réponse d'un ouvrier de Csepel ex;:li­
quan t qu e dans les usines, le vingtième congrès 
n' : ,voit rien changé. « La discuss:on, écr ivait cet ou­
vrier, n 'est pas un but en soi ; e lle sert à cla.-if ior les 
prob,èmes communs. Et une fois ceux-ci !~rés a u 
clair, il f:u t nous appliq uer sans déla i à mettre en 
œuvre les solutions trouvées. Or, avant même le> 
di>cussions actue lles, n: us avons lu dons la r;r:sse 
des art'cles sur 1e cu:te de la psrsol".nolité, sur les 
lécheurs de bott es, sur les carriéristes qu i s'ét:oient 
infiltrés dans le par t i, etc. Tous ces textes sont très 
bons :t très justes. Ils n'accusent qu'un seu l défaut, 
ass ez grave, i l est vroi : les toutes r.e son t corr'gées 
qu'assez lentement et d'une man ière diffiç ilement 
puceptib le dans b ien d es cas, dans notre us;ne par 
exemple . 11 faut avouer que les ouvriers ne croi en t pas 
c.ux belles paroles, a ussi justes e t vra ies soient-: lles, 
si de-; actes pa lpab lEs ne vien nent p:s les oppuyër. 
Les ouvriers n'observent pas les chcs os d'en f-.ou t. Il ,; 
jugent d'après les changements q u'i ls peuvent cons­
tater eux- mêmes. 1 :s cnt nature l lem mt raison . Et 
lo:squ 'ils voient des choses du gonre de cel les qlii 
a rr ivent dans notre usine - et je pense qu' , iles ne 
se produ;sent pas seulement dans notre usine - ils 
ne ti ennent ç:as à con t r:b uer, en plus de :eur tra­
v:ril obliga to ire, p:r :eurs expériences, idées s t con­
se ils ( ... ), aux d.scussions destinées à facil iter l'éd i­
f ication du socialisme dans rcotre potr 'e. » 

Un ou t:e ouvrier, répondant à l'art icle en question , 
écrivit ce: i : « h· travai lle chaque jour davan tage. La 
~ue u: ruisselle sur mon co rps . Mes habits, imprégnés 
de s2 l, sont blcncs comme le désert sodique d'AI ­
foeld. Demain, je trcovail leroi encore p lus et mes vê­
Lments seront çlus blancs encore. Je le fais de bon 
cœur, mois je veux qu'on me cons:dère comme un 
adu lte dés ireux de pense·r, e t qui en est capable. 
Je veux pouvoir dire mo pensée sons avoir rien à 
c raindre, je veux aussi qu'on m'écou te. Si c:tte con­
viction pouvait entrer dans mon cœur, une flore 
merve ill euse ct ol::ondcnte en sort irair. Beaucoup plus 
abondant e même qu'ou cours des années 1945- 19 46 
lorsq ue mes paumes se c.:uvra:ent d' :mpoules à fo:ce 
d'app laudir au stcde Long ou lorsque je po;sais des 
nu:t s entières à col ler des affiches élec torales. » 

/\u début d'octobre 1956, « lrodolmi Ujsag >> pu­
b lia 1 ~ lettre d'un autre ouvrier de Csep:l qui posa 
cstte question : « Peut-on parler franchement lors­
que œux ou i exhor tent à c.dopter résolumen t une 
a t titude c11tiqt.:ô sont les Mêmes qu i, il y a peu d e 
temps, nvus menoça ier•t de transfert à un poste in­
fé ri eur, d e renvci , ou même d'arrestation pour la cri­
tique la plus anod :ne ? >> Et de r i ~oste r à quiconque 
sc pla ignait du mutisme des ouvr iers : « M:ris sc toi ­
sen l - ils vraiment ) Sent-i ls réellement indif féren ts à 
t ou t ? Il y en a, bien er t snd u, qui no 'ent :eur chc ­
gri n dans que lques verres ou qu i consac rent l: urs lo:­
sirs aux sports et concours sport ifs. M :,is c'au tres, 
qui formsnt peut- ê t:e la majorité, lisent, réfléchis­
sent et suiven t les évér.ements . Il est caractérist ique 
de leur •-'tot d' ssç rit q u'on o it offert jusqu'à hu it 
forints pour un exem~ laire du numéro de « l rodalmi 
Ujsag >> traita:1t de l'assemblée généra le des écri ­
va ins. » 

Autcnt d ire qu2 la classe ouvriêre, kin de somb:er 
dons l'apathie , re jetait toute id€e de réforme ~ue 
le régime totalitaire pourrait subir sous l'infl uence 



d'une franche d :scus~ion. Tout e.n appla udissant les 
intellcc tu: ls , elle refusait de po rtager l ~s 1llusions 
q u' il~ se fa isaien t e,n ce sens. Dons son mutismE obsti ­
né, e lle s'op;;rêta1 : à en t rer en lice ou moment où :1 
d ~vi endroit possible de pa sser - pour repr ~ ndre le• 
fameuse devise de Karl Marx - de l'arme de la cr i­
t :que à la critique par les armEs. « Prenons un 
exemple de la vie de tous 1 ôS jours », disait le c:>r­
respondar.t que nous venons de citer. « Quelques ou­
vriers d iscuten t auprès d'un tour, se demondônt s i 
Imre Nagy consont ira à fo ire son au tocritique, quelles 
ont pu ê t re les r :.ison~ oyant amené Tito à se rend re 
en Crimée, si l'oménage mmt des sala:r .s entrera 
vraiment en vigueur le 1er janvier, etc. Un respon­
sable de l'organisai ion de bose du parti s'a :proche, 
e t dé jà la d iscussion tourne ou t: ur des paris su r les 
motch~s de football, du nombre des m: tches nuls 
q u'on peut prévoir dans 1:. semo:nc. » Il n'est, pour 
pouvoir juger l'in tensité des préparat ifs poursuiv is si­
lcnc:cusement par la classe solariéP, q ue de sc rap­
peler la ·rapid ité avec loquolle ôl!e réussit à couvrir 
la pays, dès que le soulèvement éclata, par un dEnse 
réseau d'organes du ,::ouvoir révo'utionn:•ire - c::n­
sei ls ouvriers et comités locaux et régionaux - qui 
balaya ient l'appareil totalitairE·. 

Dès le mo is de juin, d'ailleurs, une nouvelle étape 
comm: nça à sc dessiner. Les meet'ngs mouvementés 
qu'orgoni~oit à ce rnomer:t le Corcle Petoefi incugu­
rèrent le pa~sage de 1:, critiqu e verbo:e aux mani­
festations de masses, passage q ui devait sc J:"Oursu i­
v·e à t ravers les funérailles des victim ~s du procès 
Rajk ct des assemblées es tudian t in Es, jusqu'aux év~­
nements du 23 octobre. Au cours de cette nouvelle 
évolu tion s'opère cussi un r.ouveau r:groupement. Le; 
grand:s manifestat'ons ne sont plus dominées par les 
écriv~,; ns, mais bien par les étudiants, qui formulen t 
les mots d 'ordre <e ns cucun souci de ne ços c: uper 

tous les pon ts, e t par :es ouvriers qui pèsent sur les 
rop;::or ts d: force par leur parti~ipotion mos~ive. L'ac­
tion des i nt E. IIectu~ l s perd du même coup son opp~ ­
rer.ce trompeuse de décha:nement s~ontoné de !'es­
pr it l1b re e t retrouve ~es vér it ables dim: ns.ons : elle 
r2dcviEnt l'expression littéraire d'un grand mouve ­
ment d'émancipati ~ n qui dresse, contre le système 
to t(1litoire, tout·es l:·s forces socio :es vivantes. 

L'étude que nous venons d'entreprendre pumet dE. 
conclu .e, nous semble-t-i l, que la révolution en 
marche dans le monde sov:étique poursu it, : n dé;: :t 
des po rl 1cu larités iocoles, un ch:min dt sormois cloire­
m~nt tracé et qu i correspo nd aux facteurs en jeu : 
d'un côté de la barr icade, on trcuve l'appa reil du 
pouvoir to to:i taire, e t cet o;:p:o·: il seul ; de l'outre 
côté, c'est toute la communauté qui part à l'c ssaut, 
m~ttor. t à l'avan t tantôt une de ses forces, tantôt 
une autre, moi~ a n imée En perma nence par la classe 
ouvrière (k• seu le d 'oillôurs qu i, g rô:e à la structure 
de l'industr ie moderne, réussit à se maintenir dans 
un ét : t plus ou moins organ isé à travers l'Imbroglio 
totaïto irs ). 

En Russie même, le processus se dérou le jusqu'è. 
pèsent ~ur un n iveau moins élevé, il est vrai, mo1s 
c ô q ui imp: rte le plus, c'e st qu ' il s'y déroule tout de 
même. Les impulsions donrées à lo popula t ion de la 
mét ropole ~o; les événemEnts bou:eversonts Clans les 
pcys ~ot e ll'tes permettent de prévoir un développe­
men t uitérieur ropid ~·. Mais c'es t déjà une outre 
ques tion, q u'i l faudra aborder dans un examEn des 
effets et des répe rcussions que produisent les révo l­
tes actuelles. Dons le présent a·ticl : , il s'agissait 
~eu:ement d'en retracer les origines. 

Pa ul SARTON. 

Propos staliniens cJ1ez les antistaliniens 
Voici t rois coupures de p1·esse qui sont plus (lo­

que11 tes que toutes les « interprétations » chères à 
nos intellect uels cle gauche ... 

Varsovie. 2:; septembre <A .F.l' .. A.P. ) . L'agence 
de presse P.A.P. a publié mardi soir le texte du dis­
cours pron oncé le 21 septembre dernier devant les 
ouvriers de l'usine d'au tomobiles Zeran par M. W . 
Gomulka, premier secrétaire du parti ouvrier un i­
fié. 

Intenogé à propos de la position de Milovan 
Dj ilas, M. Gomulka a déclaré que sa thèse était 
« antisocialisle », ct que Djilas lui-même était « un e 
personne malhonnête ». Un auditeur a yan t de­
mandé pourquoi le par t i a vait s i peu d 'effectifs, le 
premier secrétaire a r épondu qu'il n 'était « pas 
faible », mais qu'il << net toyait ses rangs en excluant 
les m embres indési rables », M. Gomulka a ensuite 
précisé qu 'il n'était pas question de « resserrer la 
vis en Pologne. ma is de combattre les forces pseudo­
progi·cssives ». 

A ce sujet il a reproché à la r édaction de l'he­
domadaire Po Prostn. dont le numéro a été saisi, 
« de noircir le socia lisme », e t précisé qu 'il devait 
« suine la ligne du parti, ou ne pas paraî tre ». 

Belgrade, 27 septembre (Reuter ).- Dans les mi­
lieux informés de Belgrade on pense que l'U.R.S.S. 
va inviter le président Tito a ux céléb rations du 7 
novembre de la r é\·olution bolcheviste. On croit 
également à Belgrade que le président Tito accep­
tera l'invitation. Le gouvernement soviétique invi­
tera proba blement, dit-on de même source, d 'autres 
chefs d 'Etat, y compris ceux de pays n on commu­
nistes. 

D es observateurs expérimentés estiment que les 
poin ts de vue yougoslaves coïncident à peu près 

m ain tenant avec ceux de l 'U.R.S.S. sur les grandes 
questions in Lernaiionales. Ils font remarquer que 
la Yougoslavie f ut le seul pays en dehors du bloc 
soviétique ayant voté con tre Je rapport de l'O.N.U. 
sur la Hongrie. 

Belgrade, 27 septembre. - M. Milovan Djilas, 
qu1 fu t l'une des personnalités les plus ém inentes 
du parti communiste yougoslave, doit comparaîtr e 
de nouveau devant un tribunal. Selon les informa­
t ions qui circulent depuis hier, son p rocès est fixé 
au 4 octobre à Sremska-Mitrovitza., lieu de sa dé­
tention a ctuelle, à quelque 70 k ilomètres de Bel­
gr ade. 

M. Dj ilas qui, en 1954, à la suite d 'une série d'ar­
ticles, f ut expulsé du comité central de l'Union des 
communistes, a déjà été jugé à deux r eprises. En 
janvier 1955 il fut condamné à trois a ns de prison 
avec ~ursis. On lu i reprochait des déclarat ions fai­
tes à la presse étrangère contre le régime. En dé­
cembre 1956 il fut jugé de nouveau et condamné, 
cette fois. à trois ans de prison ferme. Il lui était 
fai t grief d 'avoir atta qué la politique yougoslave 
à l'égard de la r évolution h on groise. 

Le nouvel a cte d'accusation n'est pas encore con­
nu. On croit généralemen t que ce troisième procès 
est intenté à M. Dj1las à cause de son livre la Nou­
velle Classe. paru au début du m ois d 'aoüt aux 
Etats-Unis, et àans lequel il renie l' idéologie com­
m uniste. 

RemaTquons que ni l ' I nleTnalional l' socialiste ni 
aucun parti socialiste ne p1·end la défense de D jilas. 
Pis encoTe : Bevan. le f nlur ministre cles Affaires 
étmngères - tratailliste - de Grande-Bretagne, 
a condamné D jilas en des t ermes de ministre déjà, 
mais non en socialist e, qu'il n 'est plus. 
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Le congrès Esoérantiste de Rotlerdam 
On attribue à Leibnitz l'idée d'avoir lancé une 

langue internationale. Le premier essai fut fait en 
1666 ; depuis cette date une soixantaine de projets 
de langue internationale virent le jour, mais ils 
n 'eurent pas de succès. 

c·est en 1887, que le médecin oculiste Zamenhof 
de Varsovie, après dix ans de travail, publia le 
premier fascicule de la langue internationale sous 
le pseudon yme : Docteur Esperanto. Le nom est 
resté à la langue. 

Après un début assez difficile l'Esperanto fit 
des adeptes dans tous les pays et les progrès furent 
constants. Toutefois les guerres mondiales en ont 
ralenti le développement. 

Les nombreux adversaires d'une langue interna­
tionale se rendant compte de son importance et 
prévoyant qu'elle faciliterait considérablemen t 
la lutte contre le régime capitaliste, entreprirent 
une vigoureuse campagne contre l'esperanto, ce 
qui ne l'a pas empêché de pénétrer dans toutes les 
couches sociales. A l'heure actuelle dans presque 
tous les pays occidentaux des émissions en espe­
ranto ont lieu à la rad io. 

C'est parmi les classes laborieuses que l'esperanto 
est le plus développé et cela se conçoit très bien. 
mais il faut bien reconnaître que les salariés n 'ont 
pas encore été convaincus de l'importance d'une 
langue internationale, car les travailleurs espe­
rantistes sont encore peu nombreux. Si l'esperanto 
se développait sur une large échelle les relations 
entre les peuples en seraient énormément simpli­
fiées ; les r isques de conflit mondial disparaîtraient, 
la paix serait assurée. 

Les advet·saires de l'esperan to conseillent géné­
ralement d'apprendre l'anglais qui, disent-ils, est 
la langue la plus connue dans le monde. La lan­
gue anglaise est en effet la plus parlée parmi les 
personnes qui ont fait des études secondaires ; 
mais ils ne sont pas légion. 

L'esperanto est une langue internationale logi­
que, c'est une langue dépouillée avec précision de 
toute espèce de complication grammaticale et d'une 
assimilation facile. 

C'est ce qu'ont compris les participants au con­
grès mondial de l'U.N.E.S.C.O. qui se tînt à Monte­
video en 1954. Ils votèrent une résolution conseillant 
aux gouvernements adhérents à ce grand mouve­
ment, d'instituer un cours d 'esperanto dans les 
écoles. 

Sans doute, aucun gouvernement n 'a encore tenu 
compte de cet avis, mais il n'est pas moins vrai 
que cet acte souligne l 'importance de l'esperanto. 

La langue internationale prend tous les jours de 
l'essor ; les événements aidant feront comprendre 
aux salariés de tous pays la nécessité de se com­
prendre pour mieux agir. 

Il existe dans le monde deux grandes organisa­
tions esperantistes : U.E.A. (Association Esperan­
tiste Universelle) - considérée « neutre » - et 
S.A.T. (1) << Sennacieca Asocio Tutmondo ». Asso­
ciation anationaliste, à laquelle adhèrent gén éra­
lement les esperantistes de toutes organisations ou­
vrières. 

Avant la guerre, de nombreux camarades des pays 
actuellement derrière le rideau de fer, étaient affi­
liés à S.A.T., maintenant qu'ils sont des pays de 
<< démocratie populaire », ils n'ont aucune liaison 
avec l'organisation esperantiste mondiale. Les pu­
blications esperantistes qui leurs sont adressées sont 
retournées à l'envoyeur ou confisquées. 

La propagande en faveur de l'esperanto se fait 
dans toutes les classes de la société, elle devrait 
être plus intense patmi les salariés ; ce n'est 
malheureusement pas le cas. Ce n'est pas que les 
militants ouvriers en soient adversaires, mais ils 
ne comprennent pas que si les travailleurs de tous 
pays avaient à leur disposition une même langue, 
les congrès internationaux de toutes industries en 
seraient facilités et la masse ouvrière mondiale en 
retirerait de grands avantages. Nous n'avons pas 

(1) 67, avenue Gambetta, Paris-19' . 
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le temps, disent-ils, d'apprendre une langue ; c'est 
en partie vrai, mais s'ils étaient convaincus, ils trou­
veraient deux ou trois heures par semaine néces­
saires pour cette étude. 

Dans la période présente de n ombreuses person­
nes des pays occidentaux passent leurs vacances 
à l'étranger, et se renden t ainsi compte qu'une 
langue internationale fac il iterait considérablement 
les déplacements et permettrait de mieux com­
prendre la vie des pays voisins. 

S.A.T. organise tous les ans un congrès mondial ; 
depuis la dernière guerre ils se sont tenus à : 
Stockholm, Paris, Turin, Dusseldorf, Sheffield, 
Nancy, Linz, Belgrade, Rotterdam et l'année pro­
chaîne à Helsinki. 

Au congrès de Rotterdam, assistaient 590 dé­
légués venus de 15 pays, dont une Japonaise, et 
un Israélien. 

L'ouverture de chaque congrès est une grande so­
lennité ; à Rotterdam, le président du Conseil du 
gouvernement, Docteur W. Drees, membre actif de 
notre mouvement, exprima en esperanto sa sym­
pathie à notre organisation et souligna avec force 
les avantages que les travailleurs de tous pays 
peuvent retirer de la langue internationale. 

Dans chaque congrès l'action syndicale dans tous 
les pays donne lieu à de larges débats. Les délé­
gués confrontent leurs idées et comparent la situa­
tion qui es t faite aux salariés. 

Les travaux de ces congrès sont consacrés à t'or­
ganisat ion du mouvement esperantiste, à la pro­
pagande pour développer la langue internationale, 
mais aussi à affirmer la foi en une société socia­
liste démocratique. 

Le Docteur Roelofs, fit une conférence sur : la 
monnaie, lutte de classe, démocratie. 

Le camarade Barthelmes, secrétaire général de 
S.A.T. fit un bel exposé au sujet du nationalisme 
et l'universalité de la musique. 

Pendant la semaine du congrès des visites furent 
organisées des différentes industries de la région, 
des excursions eurent également lieu. C'est a insi 
que nous avons visité en bateau le port de Rot­
terdam, un des plus importants de l'Europe, qui 
fut en grande partie détruit pendant la dernière 
guerre ; il en fut de même du centre de la ville. 

A l'aéroport d 'Amsterdam nous avons visité une 
exposition sur l'atome. Un ingénieur, duran t deux 
heures nous donna en esperanto toutes explica­
t ions. 

La presse hollandaise publia de larges comptes 
rendus sur le congrès mondial esperantisme. Dans 
les villes où nous sommes passés, la population a 
ffüt montre d'une grande sympathie en faveur 
du mouvement esperantiste. 

La résolution suivante fu t adoptée : 
L e congrès approuve l es rapports du Comité D i­

recteur sur l'action effectuée. 
Constatant la constante division elU monde et 

l es rivalités ennemies entre les organisations ou­
vrières, 

Constatant la di/ ficnlté dn développement de 
S.A.T. en de telles circonstances, 

Appelle ses membres à rendre possible par la to­
lérance que S.A .T . reste un exemple de collaboration 
entre les diverses tendances du mouvement ouvrier 
révolutionnaire. 

T end son énergie à augmenter l a force du mou­
vement clans toutes les parties du monde, quelle 
que soit la politique des divers Etats. 

Rappelle qne dans S.A. T. tous l es socialistes ont 
le droit de s'exvrimer et même le devoir de consi­
dérer avec t oléÏ'ance les autres conceptions du so­
cialisme. 

Donne une attention particulière à la réorgani­
sation de la jeunesse en engageant les adhérents 
de S.A.T. à entrer en contact avec les délégués 
r esponsables. 

Donne son appui au service de solidarité pour 
rendre possible une urgente intervention si la si­
tuation l'exige. 

DEl SOL. 



Notes d'Economie et de Politique 
===================================== 
DEPU IS 1952 Y A-T-IL EU INFLATION ? 

On sait que depuis !952 jusqu'à aujourd'hui, 
ou tout au moins jusqu'à hier, le.o prix sont de­
meurés à peu près stables. L'indice moyen des 
prix de gros pour 1952 était de 145 ; après êüe 
descendu jusqu'à 136 en 1955, il se trouve main­
tenant à 149. 

Par contre, durant ce même temps, le r.ombre 
des billets de b::mque en circulation n'a cessé 
d'augmenter, passant de 2.000 milliards à un 
peu plus de 3.0;:!0 milliard3, en chiffres ronds, 
soit une augmentation de 50 pour cent ! 

D'autre part, si l'on admet que la quantité de 
marchandises s'est développée proportionnelle­
ment à l'indice de production industrielle (100 en 
1952, 152 actuellement), la quantité de biens of­
ferts à la vente a augmenté, elle aussi, au cours 
de ces cinq dernières années, de SO pour ce!lt. 

Par rapport à la quantité de marchandises, le 
nombre des billets ne s'e.>t donc pas accru. C'est 
pourquoi les prix n'ont pas monté, ceux-ci, com­
me nous i'avons souvent dit. dépendant du nom­
bre des billets qui est entre les mains des ache­
teurs, par rapport à la quantité de marchandisss 
qui est entre celles des vendeurs. 

Pourtant, on ne peut point dire qu'il n'y ail 
pa:o eu « inflation "• car l'inflation, au ssns 
strict du mot, consiste dans l'émission de faux 
billets, c'est-à-dire de billets émis, non en con­
tre-partie d'une marchandise mise en ve;nte, mais 
dans le but de permettre à l'Etat d'avoir de quoi 

' effectuer ses paiements. 
Or, il est bien certain que l'Etat français n'a 

pas cesoé depuis 1952 de se faire remettre d e 
faux billets, car, quoique la B=que de France 
camoufle ses émissions de faux billets avec l'ha­
bileté consommée d'un faussaire chevronné, le 
ministre des finances est bien obliqé d'avouer 
chaque année que son budget comuorte ce qu'il 
appelle une « impasse >>, c'est-à-dire un excé­
dent de dépenses par rapport a ux recettes (im­
pôts et emprunts), impasse qu'il se propose de 
couvrir par ce qu'il dénomme pudiquement des 
" moyens de trésorerie », moyens qui consistent 
en définitive toujours en une remise au Trésor 
par la Banque de France de nouveaux billets, 
car il n'en est point d'autres. 

Il y a donc bien eu inflation, au sens strict du 
mot, mais cette inflation s'est trouvée compen­
sée par une réduction correspondante des vrais 
billets mis en circulation par la Banque de 
France en contrepartie des marchandises produi­
tes, autrement dit par une restriction du crédit. 

Le producteur qui a f::rbriqué un objet et qui 
le vend à un commerçant peut le lui vendre 
avec trois moi~ de crédit et en toucher néan­
moins immédiatement le prix e n se faisant verse r 
nombre de billets de banque correspondant par 
la Banque de France en échange de l'effet de 
commerce que lui aura remis son acheteur, effet 
par lequel ce dernier s'est e ngagé à lui payer 
la somme convenue dans trois mois, c'est-à-dire 
lorsqu'il aura vendu la marchandise. C'est ce 
gu' on appelle l'escompte. 

Mais ·"i la fonction normale et régulière de la 
Banque de France est d 'escompter tout billet qui 
provient d'industrie ls et commerçants solvables, 
elle n'est cependant pas obligée de consentir à 
cet escompte ; elle peut. Par exemple, refuser 
d'augmenter la quantité de billets qu'elle es-

compte à un industriel donné, bien que celui-ci 
ait augmenté sa production et ses ventes. Or, 
c'est précisément c ela qui est arrivé. La produc­
tion a augmenté, mais la Banque de Fr=ce n'a 
pas accru les billets qu'elle met à la disposi­
tion des industriels pour leur permettre de faire 
crédit à leurs acheteurs, dans une proportion 
corrGspondante, grâce à quoi elle a pu accroître 
le nombre de faux billet:o mis à la disposition 
de l'Etat, s ans qu'au total le nombre global de 
bill2ts émis se soit plus accru que la quantité 
de marchandises produites. 

Cela explique pourquoi no.s gouvernants atta­
chent présentement tant d' importance à l' " ex­
pansion de la production , : c'est cette expansion 
qui conditionne leur possibilité d'émettre de faux 
billets sans que cette Émi:osion fasse monter les 
prix. 

Mais il va de soi que la restriction des crédits 
à l'industrie et au commerce n'a été possible 
jusqu'ici qu'en raison de ce que l'économie mon­
diale Gst dGpuis plusieurs années en période de 
" h::ute conjoncture "• dans une période où « les 
affaires » mmchent à t\}ute allure, car en de 
telle.s circonstances, on a bien moins besoin de 
crédit. Lorsque, comme c'est présentement le cas 
en France pour de nombreux articles, la produc­
tion n'arrive même pas à suivre la consomma­
tion, que le commerçant est obligé de faire at­
tendre ses clients parce que le fabricant ne par­
vient pas à lui fournir autant qu'il commande, 
qu'e n conséquence, la m archandise aussitôt ar­
rivée est livrée et payée, il est bien certa in que 
le commercont n'a pas besoin de trois mois pour 
régler son ' fournisseur, il peut le faire ;ICstanta· 
nément, et alors : oas besoin d'effets de commer­
ce , pas besoin d'escomPte, pas besoin de de­
mar-de de billets à la Banque. 

Seule~nent, que celle haute conjoncture disna­
raisse, qu'un ralentissement mêm'") léqer des af­
fa ires se manifeste, e t a lors il faudra, sous neine 
d'une véritable catastrophe économique, que la 
Banque de Fronce consen te les crfldits qui lui 
seront à nouveau d emandés nar les commer­
cants et industrie l.s, ce qui fera qu'elle n'aura 
plus de quoi satisfaire aux besoins de l'Etat sans 
que la quantité de billets augme nte plus vite que 
celle des marchandises, e t, par suite, ne fasse 
monter les prix. L'infbtion camouflée se trans­
fe rmerait, ce iour-là, en inf lation ouverte. 

APRES LA SYRIE, LE SIAM ! 
Après la Syrie, le Siam ! Après le Proche­

Orient, l'Extrême-O rient ! 
C'est dans J'ordre. Partout la même politique 

doit conduire aux mêmes résultats. 
Daus l'Ormmisation de défense du Sud-Est 

asiatique é tablie. comme l'on sait. par l'Améri­
que, sur le modèle de l'O.T.A.N., le Siam était, 
avec les Philippines, le seul Etat qui .soit vrai­
m ent du sud-est asiatiaue. Les autr2s mombres 
é taient les Etats-Unis, l'Angleterre, la France, 
l'Australie, oui ne sont na.s nrécisément des 
Etats asiatiques , et aussi le Pakistan et la " Chi­
ne "· qui sont bien asiatiques, mais non du sud­
est. 

D'où l'imnortance du Siam ! Le Siam, Eta t 
indéue ndant, qui f\ tait le seul de toute la réqion 
2t n'avoir jamais été une colonie. emuêchait oar 
~::! préence, ladite organisation d'être e xclusive ­
ment composée de puissances impérialistes 
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étrangères et de leurs clients directs. " Nous 
n'avons avec nous ni l'Inde ni l'Indonésie, ni la 
Birmanie n i le Tonkin, ni Ceylan ni le Cam­
beage, mais nous avons le Siam ! L'Asie n'est 
don c pas perdue pour l'Occident ! " 

Or, voici que le Siam fout le camp ! Voici 
que Pibul. l' « homme fort" du Siam, que l'Amé­
nque maintenait à bout de bras a u gouverne· 
ment, au moyen d'une lorce policière exclus ive­
ment financee par Washington, disparaît en 
que1qucs minute3, sans que personne n'oit même 
levé le petit doigt pour tenter de le défendre ! 

Je ne sais ce que vaut l'homme qui a chassé 
Pibul. On le represente comme un simple ambi­
tieux, tout juste avide de pouvoir. C'est bien pos­
sible ! N10is si cet ambitieux a joué la carte neu­
traliste, s'il se présente à ses compatriotes com­
me l'homme qui entend détacher le Siam de 
l'Amérique, c'est bien certainement, parce qu'il 
considère que cette attitude lui fournit les meil­
leures chances de succès, or elle ne peut lui 
fournir les meilleures chances de succès que s i 
elle est conforme aux vœux du pays. 

Ainsi la politique impérialiste, la politique de 
« mise au pas " des petits pays, inaugurée par 
Eisenhower et Dulles, continue à courir de dé­
fa ite en défaite. Tous les pays que Washington 
a essayé de maintenir par la force dans le 
camp occidental s'en détachent l'un apres l'au­
tre. Ce n'est pas, en effet, avec le big stick que 
l'on peut inciter les peuples à défendre la liber­
té ! Ce n'est pas en s'alliant partout, en Asie, 
comme en Europe et en Amérique, avec les pires 
rÉ:actionnaires, ce n'est pas en misant sur les 
débris des forces passées, qu'on conquiert l'âme 
des peuples et qu'on s'assure l'avenir. 

En reprenant à son compte, avec plus de bru­
talité encore, les méthodes impérialistes britan­
niques du siècle dernier, l'Amérique conduit le 
monde libre à la catastrophe. 

Non pa s certes que la neutralité de la Syrie 
ou du Siam, ou même leur passage d'un camp 
dans J'outre, s'il se produit, peut altérer sensible­
ment l'équilibre des forces militaires entre l'Oc­
cident e t l'v1oscou. Mais e lles bouleversent l'équi­
libre moral. 

Le passage dans le camp de la neutralité de 
ceux qui étaient jusqu'ici bien disposés pour 
l'Occident, montre aue l 'on croit de moins en 
moins dans le monde que l'Occident représente 
réellement les principes dont il se réclame, ce 
qui sape la base même de sa force. 

LE DRAME DE CE TEMPS 
Le drame de ce temps est ce que l'on pourrait 

appeler la " mondialisation "• ou l'accouchement 
d'une civilisation mondiale. 

Jusqu'ici l'humanité avait toujours été parta-
9ée en civilisations di!férentes, étrangères l'une 
a l'autre, poursuivant chacune ses fins propres, 
sans être influencée par les autres autrement 
que d'une manière superficielle et momentanée. 

Au siècle dernier, cependant, notre civilisa­
tion, la civilisation européenne, ou occidentale 
comme vous voudrez l'appeler, couvrait déjà le 
monde : elle avait conquis les deux Amériques 
et l'Australie, en détruisant p urement et s imple­
ment les civilisations qui y é taient installées, et 
en leur substituant intégralement la sienne, mais 
en Asie et en Alrique elle ne s'était que super­
posée aux civilisations existantes sans les dé­
truire ; les peuples indigènes et leurs maîtres 
vivaient là chacun leur propre vie, e n contact 
constant mais sans jamais se mêler, se condui­
sant chaque jour, selon leurs coutumes propres, 
conformément à leurs propres idées, sans être 
iniluencés par le mode de vie de l'autre commu· 
nauté, ni chercher à l'influencer. 
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Tout au moins telle é tait l'apparence ! Car, en 
fait, le frottement continu des deux civilisations 
en contact creait, sans que rien à peu pres n'en 
apparaisse à l'extérieur, un potentiel de change­
ment qui, parvenu à un cer tain degré, devait un 
jour subitement éclate r sou s la forme de cette 
g rande lutte pour leur libération que poursuivent 
actuellement, sous nos yeux, les peuples d'Asie 
e t d'Afrique. 

Or, cette lutte pour la libération est b ien autre 
chose qu'une simple guerre de libération politi­
que, du genre de celles que menerent au siecle 
dernier, en Europe même, Italiens contre Autri­
chiens, Polonais contre husses, Irlandais contre 
Anglais, etc. Il s'agit. en effet, aujourd'hui, pour 
les peuples d 'Asie et d'Afrique - et ils en ont 
pleinement conscience - non seulement de se 
libérer politiquement, mais de se " moderniser "· 
Ils n'entendent pas profiter - et cela leur se­
rait d'ailleurs matériellement impossible - de ce 
quïls sont libres pour retablir leurs anciennes 
institutions. Ils veulent devenir des peuples " mo­
dernes », des peuples " hautement , civilisés, 
mais... sans plus abdiquer leur indépendance 
dans le domaine de la clvili~alion que dans celui 
de la politiqüe ; ils n'acceptent pas de " se ci· 
viliser » en copiant simplement l'Européen, à la 
manière des singes, ou des Japonais du siècle 
dernier. Ce vers quoi ils tendent c'est de parti­
ciper à la cré::xtion d'une civilisation neuvelle. 

Or, cette civilisation nouvelle ne peut ètre que 
mondiale. Il est manifeste que le monde ne peut 
plus ê tre partagé, comme aux temps d'avant 
Vasco et Colomb, entre groupes de pays s'iqno­
rant les uns les autres ou fermés les uns aux a u­
tres. Sous de multiples formes qui ont été main· 
tes fois indiquées et qu'il est inutile d'énumérer 
à nouve:::u, qui vont de l'utilisation de matières 
pre mières ou d'objets manufacturés provenant 
des a ntipodes, à l' extrême rapidité de.s transports 
(on n'est jamais nulle part à p lus de 48 heures 
de son domicile, dit la réclame d'une compagnie 
d'aviation). en passant par la fusée interconti­
nentale, le monde est matériellement unifié ; con­
sequence nécessaire : il lui faut maintenant hu­
mainement s'unifier, par l'institution et la prati­
que d'une civilisation commune. 

Une civilisation qui ne sera point, comme celle 
dent l'Europe avait tenté de recouvrir le monde 
au siècle dernier, la civilisation d'un .seul qroupe 
de peuples se surimposant aux civilisations des 
a utres peuples, mais une civilisation à l'élabor::x­
tiOI~ cie laquelle, a fin qu'elle soit vraiment uni­
verselle, doivent nécessairement participer tous 
les peuples, une civilisation qui .sera la synthèse 
de toutes les civilisations précédentes, en fonc­
tion des nouvelles techniques. 

Œuvre immense ! Dont l'immensité fait, pré­
cisément, qu'elle est le drame de notre temps. 

Accoucher d'une civilisation oyant pour .Pères 
la chrétienté, l'islam, le fétichisme nèqre, le mys­
ticisme hindou, le positivisme chinois, sans 
compter toutes les différences mineures telles 
que " l'esprit pratique " des Anqlo-Saxons et 
la " rêverie nostalgique , des Slaves, nécessite 
un travail considérable qui ne saurait s'accom­
plir sans de terribles convuls ions. 

Or, ces convulsions ne seront-elles point d'une 
intensité telle qu'elles feront périr l'enfant ? 

Et s i l'enfant ne périt pas, s'il vient à terme , 
combien d'années, combien de siècles lui fau­
dra-t-il pour qu'il puisse mériter le qualificatif 
d'adulte? 

Toutes les civilisa tions particulières qui se 
sont constituées jusqu'ici, la civilis::xtion du Nil et 
de l'Euohrate, la civilisation chinoise, la civilisa­
tion méditerranéenne, notre propre civilisation, 
ont eu des enfances terriblement longues e t dif-



ficiles ; ne sera-ce pas encore plus lonq et plus 
difficile, cette fois au'il ne s'aqit plus seulement 
d'amalgamer quelques tribus pour en faire une 
cité, ou quelque.; peuplades pour en fa ire une 
nation, mais qu'il faut fondre ensemble, fusion-

SYNDICATS 
En juin dernier, la « R.P. » a reproduit le texte 

de l'appel « Pour un mouvement syndical uni et 
démocratique »lancé par Denis Forestier, du S.N.I. ; 
Roger Lapeyre de F.O. ; Aimé Pastre, de la C.G.T. 
L'appel était précédé d'un « chapeau » disant que 
!'i les idées-forces du manifeste - indépendance 
syndicale et travail en commun des syndicalistes -
nous étaien:; sympathiques, des précisions nous 
semblaient nécessaires. 

Et à ce propos, divers militants nous ont de­
mandé ce qui nous rendait circonspects et en 
quoi des compléments d'information étaient uLiles 
- Duperray n otamment, expr imant l 'opinion de 
noyaux de la Loire, désirait que nous nous expli­
quions clairement. 

Entrons donc dans la discussion, en remarquant 
1•') qu'elle est ouverte depuis longtemps mais que 
nul ne s'y engage ouver tement ; 2°) que l'avis ci­
dessous exprimé est personnel, mais qu 'il corres­
pond aux décisions prises par la conférence syn­
dicaliste de Puteaux en 1955, et qu'il figure dans la 
déclaration de l'Union des syndicalistes. 

L'esprit du manifeste des trois militants est ex­
cellent. Cet esprit est commun à de nombreux syn­
dicalistes. Ce qui est nécessaire aujourd'hui, c'est 
de trouver la méthode qui puisse conduire ces syn­
dicalistes à œuvrer ensemble, et qui fasse débou­
cher cet esprit dans le combat ouvrier quotidien. 

Or, le manifeste constate très bien ce qu i ne 
va pas dans le mouvement syndical, et il spécifie 
les règles qui doivent conditionner un mouvement 
syndical et démocratique. mais il ne dit pas où 
et comment entamer le travail. Entre ce qui est 
et ce qui devrait être idéalement, le fossé demeure. 

Pour ma part, je ne vois d'autre possibilité que 
de choisir la voie tracée par les militants de la Loire, 
à savoir la réunion des représentants des syndi­
cats libres en vue de l'examen concret d'un problè­
me commun, suivi de la création d 'un cartel pour la 
poursnite d'un objectif commun, si celui-ci peut être 
fixé avec l'approbation de tous. 

Cette méthode a ses défauts. certes, mais elle est 
praticable et a l'avantage de rendre aux syndicats 
leu:· visage réel, celui d'instrument d'intervention 
et d'émancipation de la classe ouvrière, et de con­
fronter leur comportement avec la réalité. 

Il y a des obstacles à cette pratique. Le plus im­
portant est celui des patr iotismes des centrales et 
des di5ciplines d'organisation. Mais ces obstacles 
ne font que rendre évidents les défauts dont cha­
que centrale pâtit, et les rendre absurdes aux yeux 
des intéressés directs à la solution des problèmes, 
c'est-à-dire les travailleurs eux-mêmes. 

Inviter les autonomes, les chrétiens, les F.O. à 
examiner ensemble unr. question matérielle, revient 
à éliminer le.> querelles de tendance et les rancœurs. 
pour rendre toute leur responsabiiité aux organisa­
tions syndicales. Il faut savoir si, pour la question 

ner. tous les peuples et toutes les races de la 
Terre pour en faire une humanité ? 

Devant l'immensité de la tâche, l'homme du 
vingtième siècle peut, à bon droit, trembler, mais 
il ne peut se dérober. 

R. LOUZON. 

D" ABORD 
des salaires, po•1r la l'éfm·me cies circuits de distri­
bution , pour le fonctionnement d'un comité d'en­
treprise, les syndicaLs in téressés feront intervenir 
des préalables cléricaux ou anticléricaux, des sym­
pathies ou des antipathies gouvrrncmentales. des 
considérations électorales, ou s'ils se limiteront à 
répondre aux tàches pour lesquelles ils se sont cons­
titués. 

Tous tes problèmes ne pourront être abordés et 
réglés de cette manière. Il n'en reste pas moins 
que de nombreux problèmes, et les plus impor­
tants, le seront, et ne pourront l'être que de cette 
façon. 

Il faut donc que le S.N.I. dise oui ou non s'il 
accepte de discuter avec la C.F.T.C., de s'enten­
dre avec elle, de collaborer avec elle, pour les ques­
tions ouvrières. Et il faut que les militants chré­
tiens en fassent autant. Et F .O., et les autonomes. 

La séparation peut intervenir, et les heurts, et 
les ri v ali !;()s. Ce sera sur des points ou des posi­
tions extra-ouvrières. Du moins les divisions seront­
elles alors explicables, compréhensibles, et reste­
l'Ont limitées. 

Pourquoi disons-nous collaborat.ion. entente. tra­
vail en coopération. programme limité mais com­
mun entre syndicats libres ? Parce que si les orga­
nisations syndicales qui sont en dehors de la C.G.T. 
comm:miste ne sont pas en mesure d'œuvrer en­
semble, elles seront manœuvrées par cette C.G.T., 
qu'elles n 'ont jamais voulu re:onnaître ou qu 'elles 
ont quittée, mais qui leur donne un sentiment d'in­
fériorité. 

Quand Benoit Frachon. r épondant à Pastre -
pourtant bien timide et bien peu dangereux - dé­
clarait : « Vous voulez donc faire l'unité sans la 
C.G.T. ? », il faut répondre. non par des phrases 
compliquées ou des formules évasives, mais par un 
« Oui », solide et définitif. 

Oui, le travail en commun des syndicats libres 
doit se faire non seulement en dehors, mais contre 
la C.G.T. E t le jour où les syndicalistes auront 
compris que c'est là une méthode possible, ils re­
mettront la C.G.T. à sa place, celle d'une modeste 
succursale d'un parti minoritaire. et eux se mettront 
à leur place véritable, celle d 'un parti du travail 
authentique. 

Que le S.N.I.. la C.F.T.C., les autonomes et F.O. 
misent chacun pour soi sur la plus ou moins gran­
de réceptivité des possibles ministères de demain 
à leurs doléances particulières, et le mouvement 
syndical continuera à végéter. Que les mêmes or­
ganisations lancent à t ravers le pays les campa­
gnes de réformes que les salariés attendent et es­
pèrent : r éforme fiscale. r éforme des circuits com­
merciaux, réforme des méthodes de construction, 
réforme des gestions d'entreprise, et le moteur 
social recommencera à tourner. 

Louis MERCIER. 
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LE CONGRÈS DE PARIS 
DU SYNDICAT NATIONAL DES INSTITUTEURS 

Le choix des questions à l'ordre du jour au 
congrès du S.N.I., lrs initiatives de son secrétaire 
général et l'écho qu'elles rencontraient avaient 
laissé prévoir des débats intéressants ct largement 
ouverts sur l'avenir. Les espoirs ne furent pas 
tous déçus. mais la volonté du sommet, le désir 
de redonner au syndicalisme enseignant sa valeur 
d'avant-ga rde ne sont pas arrivés à soulever cette 
vague de fond que certains attendaient. Mais 
s i les réactions de~ congrès clïnstituteurs ne sont 
pas toujours spectaculaires, si nombre de sections 
ont un peu stagné clans une prudence corpo­
rative qui ne les préparait guère au rôle auquel 
les appelle au jourd'hui l'organisation, le r etentis­
sement du congrès S.N.I. dans les milieux mili­
tants et en particulier dans les organisations F .O .. 
C.F .T.C. et C.G.T., a soulevé des échos et suscité 
des attitudes qui ne trompent pas. 

La C.G.T. a mis en branle tout un appareil 
de propagande pour répondre à l'appel de Fores­
tier. F.O. voit se dresser sa fraction agissante 
toujours intéreosée par t out mouvement unitaire 
du s~,1dicalisme libre et les minoritaires C.F.T .C. 
eux-mêmes ne sauraient. s'ils sont fidèles à leur 
lancée initiale. récuser les principes unitaires dé­
mocratiques r emis en valeur par le congrès S.N.I. 
Ce sont ces principes que l'on peut appeler aussi 
ceux de la laïcité syndicaliste dont le syndicalisme 
tout entier est l'expression sociale tangible. 

Aux yeux de beaucoup. le S.N.I . était un grand 
corps de 180.000 membres. Chaque année il prenait 
du poids et il perdait des forces ; il s'enfermait 
de plu:; en plus dans son corporatisme égoïste : 
il avait perdu depuis pas mal de jours déjà le 
sens des grandes idées révolutionnaires qui avaient 
su lui conser ver son autorité : il était rongé var 
ces deux maux que sont l'Eglise de Rome avec 
ses cent visages. ses habiletés dïnfiltration et 
sa souplesse de toujours et l'Eglise Rouge avec 
ses mêmes facultés d'adaptation aux circonstances, 
son même mépris des valeurs humaines et ses 
mêmes méthodes. Dans c!1aque section départe­
mentale, une poign ée de militants s'efforçait de 
remonter le courant. Mais il fallait bien se rendre 
à l'évidence : la tentation de s'adapter au corpo­
ratisme immédia tement ren table était d'autant 
plus forte qu'elle était payée de succès, même 
auprès de la minorité communiste toujours prête 
à faire patte douce au réformi!:me sans réforme 
de tout repos. La fidélité aux principes était 
autre chose. elle plaçait souvent les m ilitant s 
devant des cas de conscience. elle obligeait à des 
choix. elle a llait parfois à l'encontre des désirs 
de l'ensemble. elle obligeait à regarder plus loin 
que les fenêtres de sa classe, elle condamnait à 
voir les ouvriers nos frè res autrement qu'à t ravers 
le pare-brise d'une automobile. 

Les dirigeants du S.N.I. ont tenté cette année 
un retour aux sources elu syndicalisme. Ils y au­
ront réussi si le Congrès de Paris 1957 est suivi 
des mêmes échos et de la mêmP. émotion qu i s'est 
manifestée au chant d'une « In ternationale » 
qui venait après des mots d'ordre d'action précis 
lancés non seulement à chaque section , mais à 
chaque militant. Nous nous emploierons à cette 
tâche parce que c'est exactement celle que nous 
avons toujours préconisée. 
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J,E VOTE DU RAPPORT MORAL 

La discussion elu rapport moral, comme à l'ha­
bitude, devait se terminer par une approbation 
(1.284 mandats pour, 441 contre et 138 absten­
tions). Rien d 'étonnant. certes. pour ceux qui ont 
déclaré une fois oour toutes qu'ils voteraient tou­
jours oui quoiou'il arrive et quelle que ~oit l'ac­
tion menée. Pour ceux qui attachent un sens 
plus précis à leur vote qur celui de l'apprcbation 
inconditionnelle. le vote du rapport moral a été 
une d5faite communiste. Brusquement. comme ils 
n.va ient vcté oui depu is plusie>ur~ am~ées. une por­
tie importante des néo-stalin iens a voté non. La 
mesure du résultat obtenu par la stratégie drs 
années précédentes a été concluante. 

Cet te année donc, le vote a été clair. L'action 
elu bureau national au cours de l'année écoulée 
ne prête pas à confusion. En ce qui nous con­
cerne, nous avons approuvé chaleureusement la 
prise de position de Fores tier. Baude. Le Pemp. 
Desvalois lors du ratissage cie Budapest par les 
chars encore appelés soviétiques : nous avons ap­
plaudi au lancement d'une souscription ensei­
gnante de solidarité. Par prudence probablement. 
au souvenir d'un certain congrès de la F.E.N., les 
amis de la C.G.T. n'ont pas trop insisté n tr la 
question, mais ils ne pouva ien t elire oui à Fores­
tier. Le maitre Fournial a crit iqué l'action du 
bureau national en termes très modérés. Nous 
rendons hommage ici à la peinE' qu'il s'est donnée 
pour demander au congrès de ne oas toujours 
confondre C.G.T. et part i communiste. Bien que 
de nombreux jeunes assistent à ce congrès. nous 
ne sommes pas assurés dn succès de son argu­
menta t ion. Dans une certaine mesure. les militants 
savent quelle valeur il faut donner aux cléclara­
t lons communistes. EL puis apt·ès tout, si tout est 
mélangé ju~qu'à la confusion po-sible. ce n'est 
pas la faute des m ili tants non-communistes. Si 
les cégétistes veulen t la clarté, qu'ils s'en prennent 
d'a bord à eux. Sur 1.400 délégués a u dernier con­
grès de la C.G.T.. il y avait 1.350 membres elu 
P.C .. c'est troublant. Pour en revenir au congrès, 
le chef d'orchestre ayan t donné le ton. la discus­
sion ne fut pas très dure. 

Le ton du bureau national. par contre. le fut 
beaucoup plus et la vigueur avec laqueolle J'attitude 
communiste fut condamnée laisse à penser que 
les dirigeants elu S.N.I. ont effectué le durcisse­
ment nécessaire. Souhaitons qu'il ne soit pas trop 
tard. dans les sections où l'on s'éta it habitué à 
la collaboration réformiste-communiste. 

Le parti communiste a accusé le bureau naUo­
nal. entre autre. de n 'avoir pas toujours agi avec 
assez de vigueur contre lr<; atteintes aux libertés. 
les saisies de journaux. ·les interdictions et les 
a rrestations arbitraires. Forestier a clü rappeler 
que le jour de la manifestation contre les jour­
naux et les bureaux du narti communiste. il était 
de ceux qui ont demandé la protection des sièges 
du P .C. A Budapest, ceux qui réclamaient cette 
même liberté de presse, de parole et de réunion 
sont tombés sous les balles russes. 

L'INTERNATIONALISME PROLETARI EN 

Baude, rapporteur, s'est employé à just ifier le 
choix du sujet. TI a souligné la vanité d 'acquisi­
tions corporatives qui ne se rangeraient pa:; dans 



un contexte social et il a cité pour renforcer sa 
thèse Monatte et la « Révolution P rolétarienne ». 
Il s évoqué les grands problèmes de solidarité 
qu'il lie à nndépendance des nations. n. ~·est 
élevé contre la concepLion actuelle du 1er Mal, JOUr 
férié reconnu et autorisé par l'Etat et souhaité 
qu'il redevienne la manifestation typique de l 'in­
ternationalisme prolétarien. En bref, nous avons 
pu constater avec plaisir que cet te t~1è~e éta.it inté­
gr alement celle de notre groupe umta1re d.em?cra­
t ique de la Loire et dr l'Union des syndicalistes. 
Nous aimerions que. dans la Loire. certains des 
corporatistes qui nous ont chassés l'an dern.ler 
en accord avec lec, communistes, aient. au moms 
mentalement. la bonnr idée de se remémorer nos 
discussions depuis bientôt deux ans. C'est tout le 
mal que nous leur ferons. 

LA DEF ENSE LAI QUE 
La question à l'étude - cette année, les asso­

ciations famil iales - l'est tou jour s avec g:·and 
sérieux. La motion finale est toujours vot~e à 
J'unanimité. Au S .N.I.. tout le monde esL lmque, 
m ême les communistes, même les membres de la 
paroisse universitaire. Chacun prend pour un an 
l'engagement de lutter de toutes ses forces. contre 
J'Eglise envahissante et de redonner. enfm .. _au 
pa~·s, la vigueur laïque d'antan. Seuleme_nt _vo1la ! 
ca ne va guère plus loin. Chaque annee. 11 faut 
bien constater que les Eglises p10gressent. Nous. 
nous envovons des lettres aux parlementa ires. Et 
quels sont 'les groupements qui attirent les jeunes? 
An'c une maiorité laïque (quel bluff !). on n 'a 
pas encore abi·ogé la loi Falloux et les lois Marie­
Banmgé, les millions de l'Etat continuent de tom­
ber dans le:; cai~ses privées. le chef de l'Etat Fran­
cais est allé à Rome et personne n 'a pu l'en em­
pêcher. La motion du congrès 1957 va-t-elle met.tre 
un frein à cette marée cléricale ? Il est b1en 
probable qu'elle ne ch angera rien ; il faudrait tout 
ch:mger. . . 

La cléfen~e laïque est une questwn socmle: Nous 
sommes battus parce que nous l'avons 1solee. Les 
inslituteurs luttent pour la laïcité quand i~s so~1 t 
au coude à coude avec les ouvriers en greve, 1ls 
lu ttent pour la laïcit é quand ils défendent la classe 
ouvrière algérienne opprimée. ils lut tent pou;· la 
laïcité quand ils sont solidaires des peuples ecra­
sés par les totalitaires. La laïcité. c'est d'a~m·d la 
liberté. et ça ne sc défend pas ave.c n'Importe 
qui. L'importance prise par les qu~stwns soc1al~s 
à ce congrès est pour nous un tres bon aug ';l1e. 
La la icité en sera revalorisée et risque de n 'etre 
plus ravalée au rang de tr~mpl~n éle~toral en 
vue d'un renforcement de maJonte ou cl un quel­
conque front populaire. 

LES QUE TIONS PEDAGOG IQUES 
En tanL que techniciens, nous avons le devoir 

de s uivre de très près les propositions de réforme 
dr l'enseignement, nous avons le devoir de don­
ner notre avis partout, même et surtout là où 
on ne nous le demande pas ; en tant que laïques, 
nous devons veiller à ce que l'enseignement ré­
formé ne soit pas tout simplement une perturba­
tion apportée il, l'enseignement public tandis que 
le privé remettra en ordre les quelques bastions 
é::Jran lés pa r notre action : en tant que syndica­
listes et partisans du véritable socialisme (on n'ose 
plus dire socialistes tant les mots ont perdu de 
leur sensl. nous devons nous a ttacher à défendre 
tout projet qui donne à tous les enfants, quelle 
quf> soit leur origine. les mêmes chances de réus­
site. Pour le moment, nous devons défendre le 
« tronc commun » et penser à l'organisation sé­
rieuse des classes terminales qui. à aucun prix. 
ne doivent devenir des « dépotoirs ». Les problèmes 
à résoudre seront multiples. ne les écartons pas, 

car la réforme, en définit ive, sera ce que nous 
la ferons. Les congrès successifs du S.N.I . ont 
apporté des études précises sur quelques questions 
essentielles. A nous de les suivre et de les diffuser. 
La quc.:tion de cette année : « Contenu des classes 
terminales » entre dans ce cadre d'études. 

L'AFRIQUE DU :-.'ORD 

Les positions du S.N.I. , si elles ne sont pas tou­
jours révolutionna ires, ont le mérite de n'être 
pas lancées à la !!)gère. C 'est le cas de l'idée de 
« confüence de la table ronde Rans exclusives m 
préalables » pour régler la question algérienne. 
Renseigné pa r les instituteurs d 'Afrique du Nord 
qui ne sont pas tous des colonialistes comme cer­
tains veulent bien le dire, informé gr âce à de 
nombreux contacts avec des leaders de tendances 
diverses et aussi grâce à de nombreuses tournées 
d'étude en A.F.N .. aidé dans ce domaine par u '1 e 
certain e liberté vis-à-vis des dirigeants de la poli­
t ioue française. le bureau national a lancé cette 
idée qui. si elle n'apporte pas de solution immé­
dia te, a au moins le mérite d 'en laisser prévoir 
une. 

Déjà, cer ta ins leaders algériens en acceptent 
l'idée. Le télégramme de sympathie ad ressé au 
congrès par Messali Hadj. chef du M.N.A .. prouve 
assez clairement que tous les espoirs ne sont pas 
pet·dus. La conférence de la table ronde ne "atis­
fait pas le<; militants franchement révolutionnai res 
qui po~tulent la reconnaissance de l'indépendance 
algérienne. I ls oublient aue la conférence n'r.~t 
pas une solution en elle-méme : pour réussir Il faut 
qu'elle s'ouvre avec tous le:> représentants quali­
fiés de la population algérienne. elle ne doit poser 
aucune condition préalable. Sa tâche ne sera pas 
facile. le résul tat incertain. mais quoi qu'il en soit 
elle porte plus d'espérances que le massacr e actuel. 

Le problème algérien pèse lomdemen t sur toute 
l'Afrique du Nord . Les représentants du Maroc eL 
cie Tunisie n'ont pas caché leur inquié tude de voi r 
tout remis en cause dans leur pays si. d'ici peu. 
la question algérienne n'est pas réglée. H ivernaucl . 
elu Maroc, rappelle l'erreur monumentale de l'ar­
ra isonnement de l'avion marocain et de J'an·es­
tfltion ries cinq chefs du F .L.N. Il souligne, comme 
l'a déjà fait Philippe. du Maroc également, les 
sévères répercussion:> de la guerre d 'Algérie sur 
l'économië marocaine et sur l'état d'esprit général. 
Mazeas. de Tun isie. dit au congrès les raisons qui 
poussent les F rançais à rentrer dans leur pa~·s ; 
montre les difficultés auxquelles se heurtent ceux 
qui veulent rester. Il demande que les engage­
ments pris par le gouvernement tunisien. particu­
lièrement en matière syndicale. soien t respectés. 
il accuse le gouvernement tunisien d'avoir noyauté 
l'organisat ion syndicale : depuis que son leader 
a été écarté, cette organisat ion a fa illi à sa 
tâche comme il arrive toutes les fois qu'une orga­
nisa ti on de cette essence se soumet à un Etat ou 
à une idéologie quelconque. Comme les camarades 
du Maroc. il souligne les dangereuses r épercus­
sions des événements d'Algérie sur la vie en T uni­
sie et particulièrement l'avenir des Français y ré­
sidant. 

L'UNITE SY~DICALE 

L'appel signé de Forestier. Pastre et Lapeyre, 
quelques semaines avant le congrès en a été la 
pièce maîtresse. L'acharnement que la bureaucra­
tie syndicale avait déployé pour le combattre au 
récent congrès de la C.G.T. montre clair ement 
que la portée en est grande. Une proposition uni­
taire véritable qui ne vient pas de la C.G .T ., 
qui ne préconis:'! pas un alignement sur « la cen­
trale des travailleurs )) ne pouvait pas avoir un 
autre sort. Les cégétistes lui préfèrent, évidem­
ment, la tactique de l'unité d'action qui permet 

15 - 207 



ramalgamc consécutif de tous les petits syndicats 
non encore politisés. F orestier. parce qu 'il demande 
une libre expression des tendances. en vue d'une 
réelle démocratie. a été accusé de préconiser l'or­
ganisation de fractions au sein des syn.dicats et du 
S.N.L en par ticulier. Les militants elu S.N.I. heu­
reusement savent bien la différence entre une ten­
dance ('t une fraction comme l'était la F.E.N. 
G.C.T. dissoute. malgré sa propre volonté. sur les 
ordres du parti communiste dont elle était l'or­
gane d'exécution au sein de notre syndicat. 

Votant le rappoTt moral, votant la motion d!oT!en­
tation de la majo1·ité. votant les conclusions du 
débat sur l'internationalisme proléta1·ien. Tes signa­
taires de cet article. en toute cannai ssancc de cause 
appronvPnt l'initiative de ForestieT. Ils sont prêts à 
la 1JopulaTiser. « Les t ent.alives de domination du 
mcuvemcnt syndical 1Jar nn parti politique sont 
touj ours ci l'origine des scissions syndicales. puis­
qu'elles postulent l 'attacllement inconditionnel au 
paTti et à la politique inteTnationale d'nn bloc 
d 'Etats... à notre avis le syndicalisme. quel que 
soient les enjeux dont il est l 'objet et les pressions 
de tons ordres que connaissent ses militants, sc 
doit de veiller ialousemen t à ce que les mots d'or­
dre soient élaborés en son sein et de rester maitre 
constamment cle ses initiativPs et de son action ». 
Rassembler à la base ceux qui approuvent ces idées 
t enter de redonner à la démocratie syndicale son 
sens et sa force de combat. n'est-ce pas le travail 
que notre équipe essaie de 1'éaliser dans la LaiTe 
face Gtn: bureaucraties, aux corporatismes et aux 
an·ivismes ? 

E~ CO~CLUSION 

T oujours vu sous l'angle de la Loire. ce congrès 
1957 a laissé les représentants du Groupe unitaire 
enrichis par l'expérien ce départementale en 1956. 
assez optimistes. 

- Le vote sur Poznan à Grenoble. nous avait 
passablement inquiétés. Le souci majeur du bu­
reau national de se détacher des staliniens et 
l'écho que ce souci a reçu du congrès. plus 
attentif et nlus sensible que les années précé­
dentes nous -réconfor tent. 

- La crai11Le lle voir le S.N.I. sombrer dans le 
corporatisme s'efface elevant la place prise par 
les questions sociales. On ne se moque plus des 
« anarcho-syndicalistes antédiluviens », on les cite 
pour s'en inspirer. 

- La position de la plupart àes militants du 
Maroc et de Tunisie face à la guerre d 'Algérie. 
leurs préoccupations face à un état de faits qui 
compromet leur position. le fait qu'ils demandent 
sans sourdine la fin des hostilités, nous donnent 
pleinement raison dans notre section. 

Nou> ne cacherons pas quïl re: ie néanmoins 
quelques critiques à adresser au bureau n ational : 
hésitations au moment de lancer la g rève de dé­
fense laïque, absence de réaction massive et spec­
taculaire au moment de la visite à Rome du pré­
sident Coty, refus d'admettre une tribune libre 
dans << L'Ecole libératrice », tendance à repousser 
systématiquement tout ce qui ne vient pas de la 
majorité. Enfin , pour nous. demeure le souvenir de 
notre combat sans espoir de 1956. 

Que faisaient en cc congrès nos majoritaires 
corporatistes de la Loire ? Le bureau national. 
à tous propos. s'exprimait avec des termes qui 
a uraient nu être les nôtres et sur lesquels ils nous 
ont condamnés. Nous espér ons qu'ils accorderont 
ieurs violon,:; sur celui de F orestier et qu'aux pro­
chaines élections ils seront plus syndicalistes révo­
lutionnaires que nous. R appelons pour mémoire 
que les majoritaires en question sont les m êmes 
qui, l'an passé, ont uni leurs efforts à ceux des 
amis de la C.G.T . pour ch asser de la dir ection 
départementale les « anarcho-syndicalistes » s i-
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gnataires de cet article. Evidemment , la lecture 
des barèmes de promot ions aux choix, le calcul 
des traitements et le mouvement du personnel, 
s'ils sont très prisés par l'eru:emble, ne suffisent 
pas à la prévision des grands mouvements sociaux. 
Nous espérons que nos camarades de la Loire en 
seront persuadés et qu'ils se déferont de la tact i­
que qui. encore cette année au congrès de Paris. 
a fait de notre section une de celles enregistrant 
les plus forts pourcentages de mandats pour l'orien­
tation communiste-Fourmal. cc qui n 'est pas à 
notre honneur. 

Après ce congrès. auprès des organi<alions com­
me auprès des militants, le bon trava il un itaire 
démocra tique des syndicalistes libres es t amorcé. 
T a nt à l'Union des syndicalistes que dans notre 
sect ion, nous sommes prêts à nous y donner plei­
nement. 

D UPERRAY, I~OLCilER, BARJ. ET. 

CHRONIQU( Dl l'UliOH D(S SYHDICAmUS 
Assemblée géné rale 

Elle se t iendra le SAMEDI 12 OCTO BRE, 
à 15 heures, au !aco! du 79, rue Sa int-Denis 
(métro Châtelet ). 

ORDRE DU JOUR 
1. Situation de l'Union en li a.ison avec la si­

tuation ouvrière. 
Brochures en préparation. 
Le problèm e de l' unit é syndicale (dé­
cla ration Forest ie r, La peyre, Postre). 

Il . Liaisons intunat ianales de l'Union des 
Synd icalistes. 

Ill. Questions diverses. 

Le Comité de l'Union o ui s'est réun i le 26 septem­
bre convoque cette a ssemblée générale. Il espère que 
I:s camarades réoondront en n::>mbre à cette convo­
cation. Lrr situation exige leur présence et leur par­
ticipation active. 

Les premières explosio ns de la révolte ouvr ière 
contre la r.:olitiqLJC « cln<;<ifluf! » du gouvernement 
(nous vou1ons dir :· : mé thodes éprouvées d'exp loita­
t ien renforcée) se sont déjà fait entendre . Au mo­
ment où paraîtront ces ligres et à celui où se t ien­
dra notre assemblée, ces explosions se serent pro­
bcblcm: nt ampl ifiées. 

Nous curons à examiner le tobleou de la lutte ou­
vrière. C'est à des;e in que nous y avons li é not re cc­
tivité. Deux brochures sont octuf llement dons un éta t 
de oréoarotion qui po urrait permet tr? leu r r:oruti ~ n 
prochaine : ce l'e de nos camarades du bâtiment su· 
le oroblème de la construct ion et du lacement 
( E~t-ce aue le bntimcnt va ?) et cell ; des ccmo rodes 
de la Lo're su r la situation ouvrière de leur d ~cnrt e­
ment en liai<;on ave: le p·oblème de l'un ité ouvrière. 

C'est justem: nt ce prob'ème sur leou ~l nou; vou­
d-ions que la discussicn de no t re assemblée fût pri n­
ci-:clement orientée. Nous demo.,dons aux camarades 
de ~·v oréoorer soéciolement. D'abord En lisant et en 
méditant 1 ~ déclar~·tinn de For: stier , Looevre et Pos ­
tre : « Po ur un mouvement synd ical uni et démocra­
t ique ». 

La deuxième partie de notre a ssemblée sera con­
sac,ée à entendre et d 'scuter un roooort de notr: ca­
marade Louis Mercier sur les rela t ions qu'il a é ta­
blies oendont la pé riode des vac· rnces avec des ca ­
ma rades de div:rs povs et oui sont sur une p~sition 
voi<ine de la nô tre. Nous constaterons que nous ne 
sommes pas seu ls. 

Encore une fois, nou< demandons aux comorodcs 
de fo ire un effo·t soéciol po ur que cette réunion de 
r: ntrée soit un succès. 

Il . G. 



La réJ.orme de 1' enseignement (II) 

L'ECOLE PRIMAIRE LIBERATRICE 
SI ELLE EST EMANCIPÉE 

Dans un premier article (1) . après avoir exposé 
les termes essentiels de la Réforme de l'Enseigne­
ment, nous a\·ons tenté une défense du Primaire, 
accablé par les adversaires comme par les partisans 
de la Réforme. 

Nous n ·avons pas à rougir de notre solidarité cor­
porative. Mais en participant au débat, nous vou­
drions nous élever au-dessus des intérêts de caté­
gorie, sur le plar. du syndicalisme universitaire, 
c·e~t-ü-dire de l'Université au service de la classe 
ounière. 

Le Primaire doit-il tourner le vase intact 
e t vide que l'on remplira dans le Secondaire? 

On nous accable au nom des disciplines intellec­
tuelles. Qu'en pensent des maîtres incontestés ? 

Chat·le~ Guignebert - grand spécialiste de l'his­
toire àe l"Antiquité et du Moyen Age - disait à 
de futurs professeurs : « Vous croyez que vos élèves 
ont acquis des idées parce qu'ils répètent des nwt~. >> 

Et Alain n 'a-t-il pas confessé dans ses mémoires : 
(( On m'apprenait du latin et du grec ; comme 
j'avais une bonne mémoire je pa~sais pour intelli­
gent. En 1'taliLé. mon inl.elligence ne s'exerçait qu·en 
dehors elu collège et toujou1·s sur des mécaniques. » 

Le même qui cependant a méconnu la pédagogie 
nouvelle, n 'a-t-il pas formulé la tendance fonda­
mentale de l'école active, lorsqu'il a opposé l'ou­
vrier clnnt la pensée s'exp?"ime en actes et le bour­
geois cultivé don t la pensee s'exprime en mots. 
Tou~ cela évidemment qui porte le débat sur le 

plan (( éducatif >> ne confirme, ni n 'infirme le grief 
majeur : la carence des automatismes de base. Mais 
certains semblent avoir découvert assez tard ces 
nécessités élémentaires. 

Il y a trente ans, on en tendait souvent des exa­
minateurs du baccalauréat relever les savoureuses 
fautes d'orthographe (OU même de syntaxe) dans 
les dissertations ou les grossières erreurs de calcul 
dans les copies de mathématiques. :•vrais sur le lon 
de la plaisanterie. Aujourd'hui si un élève de sixiè­
me bute sur un participe passé des verbes prono­
minaux ou sur une division de nombres complexes ... 
on entend un chœur aussi pitoyable que celui des 
vieillards des Perses accueillant les restes de l'ar­
mée Je Xerxès. 

C'est qu'autrefois on était en famille. Aujourd'hui 
la (( cohue des médiocres >> déferle du Primaire. 
Alors que tous les vieux instituteurs savent que cette 
fameuse acquisition d'automatismes n'était presque 
jamais accomplie dans les classes terminales d'au­
trefois (de 12 à 13 ou 14 ans), les professeurs en­
tendent qu'on leur livre des enfants aptes à repro­
duire exactement ce qu'on leur offre. Que les pa­
rents qui lisent ces lignes tentent simpleo.nent d'ima­
giner le (( dépaysement >> d'un enfant de 11 ans ou 
même de 10 qui quitte son maître unique pour tom­
be:· sous huit ou neuf disciplines quelquefois diver­
gentes, jamais symétriques. Qu'ils se gardent ce-

( 1) Cf. R.P. No d e septembre 1957. 

pendant d'excuser en de tels termes les défaillances 
de leur progén iture ! Ce serait la perdre dans la 
cohue des médiocres. En incriminant le ({ maître 
unique », ils se confèrent des titres de noblesse, à 
eux ct à leur fils ou fille. 

Que les agrégés syndicalistes dé noncent 
avec nous le mandarinat 

Car c'est à cela que nous ramènent les impréca­
tions contre le Primaire et les opposition~ au fa­
meux Tronc commun. A une défense consciente et 
concertée chez ies uns, instr uctive et inquiète chez 
les autres, des privilèges d'une caste - à la sauve­
garde d'un ordre privilégié. Nous n 'entendons pas 
par ces propos abandonner le droit de critiquer le 
projet actuel, d'exprimer notre crainte constante 
ci'w1 déclassement des intelligences ouvrières. Jaurès 
disait déjà avant 1914 : (( Rien n'est changé si ze 
fil;; d'ouvrier peut devenir magistrat. Mais si Lous 
les ouvriers doués 1Jeuvent accéder à une haute -cul­
ture morale, leur jaçon de gérer les intérêts ouv1·iers 
s'en Tessentira pour le bien de tous. >> 

Les partisans du Tronc commun, qui paraissent 
les plus hardis, n'envisagent guère qu'une promo­
tion ouvrière enrichissant les cadres sociaux et con­
solidant la hiérarchie. On peut contester la valeur 
syndicaliste de leurs ambitions. 

Mai.; on ne peut contester que l'opposition au 
Tronc comntUIL . (qui peut se traduire par la mu­
tilation de la chose sous le maintien du mot) se 
présente comme l'antithèse du syndicalisme univer­
sitaire. 

Nous qui n'avons plus rien à ménager, sinon de 
fidèles amitiés, c'est à nos amis du Secondaire que 
nous pensons en secouant une unanimité à laquelle 
ils ne se sont ralliés que par solidarité corporative 
ou esprit de corps. \Exceptons par préjugé favorable 
nos camarades de l'Ecole Emancipée, si Cheramy 
parle en leur nom ). 

On voudrait entendre des militants syndicalistes 
- dont on a pu apprécier la fermeté en d'autres 
circonstances - comme Mérat, Janets, Ruff, Dil­
bois <2>. S'ils parlaient, bien des voix isolées s'uni­
raient en concert impressionnant. 

(2) Louis Mérat fut l'un d es fondateurs de la Fé­
dération de l'Enseignement, Maurice Janets le pre­
mier secrétaire du synd icat d es professeurs de lycées, 
Ruff professeur agrégé, dont les tendances sont pro­
ches cif's nôtres s 'est maintenu au secrétariat du 
syndicat d e l'E.N. de la région parisienne, tout en 
s'affirman t militant F.O. Dubois egalement professeur 
de lycée fut le premier secrétaire d e l'Union F.O. de 
Se ine-ct-Marne. 

Il convient de rappeler QUC' l'ahurissante déri.~ion 
elu Bureau confédéral F .O. d'exclure les ensplgnants 
qui représentaient F.O. au sein des syndicats a.uto­
n omes a privé la cen trale de militants comme Ruff 
et Duoois. Pour les bureaucrates syndicaux, cc ne fut 
pas un sacrifice ... mais un soulagement. 

La Fédération F.O. de l'Education Nationale en est 
morte. Le Centre d'Education ouvrière agonise ... Le 
<< bonze » joue dans le synd icalisme un rôle analo­
gue il celui du mandarin dans l'Université. 
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La sélect ion atistocratique 

Le syn dicalisme universitaire, en effet, porte un 
héritage dont le « Tronc commun » et tous les 
plans d 'après guerre - la réforme Langevin incluse 
- ne sont que des succédanés ou des ersatz. 

Il ne s 'agit même pas du projet Jean Zay établi 
en 1937, dans l'euphorie du Rassemblement popula i­
re, sur les suggestions - d·ameurs assez hâtivement 
composées - de la Fédération de l'Enseignement. 

L'héritage, c'est ce que le syndicalisme universi­
taire - réduit dans le Secondaire et le Supérieur 
à des minorités convaincues et audacieuses - avait 
conçu et construit au sein de la C.G.T. et de la 
Fédération syndicale internationale. 

Il n 'était certes pas question d 'un programme ré­
volutionnaire - tel celui de Thierry - c'est-à-dire 
préparant au sein de la soci€Lé bourgeoise non la 
promotion ouvrière, mais la gestion ouvrière. Mais 
c'était du réformisme honnête et efficace et dont 
l'application ne contrariait pas les espoirs de révo­
lution sociale. 

C'était surtout la seule application acceptable 
pour nous du (( concept d'école unique ». 

Dans leur principe essentiel, le projet de la C.G.T. 
et celui de la F.S.I. votés en 1933 ne modifient pas 
les conditions de la sélection, ils en Tejettent tota­
lement l'idée. Toute sélection scolaire aboutit en 
effet à la consécration d'un privilège pre-établi, hé­
réditaire et social clans la grande majoTité des cas. 
Il n ·y a aucune différence quant au principe entre 
les monopoles aristocratiques de l'ancien régime, 
le monopole bourgeois des études secondaires avant 
le lycée gratuit, le choix plus ou moins arbitraire 
des (( élus » dans le lycée gratuit. 

Le lycée ne fut jamais le lycée payé. La rétribu­
tion scolaire avait exactement le même effet que 
le cens Oectoral... réserver les études aux enfants 
fortunés. Marthe Bigot n ous démontrait en 1925 
que dans le prix des études secondaires, la part de 
l'Etat égala it six ou sept fois celle de la famille. 
Zorett i ramenait celle-ci à 20 <;;, de la dépense (le 
ticket modérateur des Assurances sociales). Aujour­
d'hui, d 'ailleurs, si la rétribution scolaire n'existe 
plus, les études secondaires (a fortiori les études 
supérieures) ne sont pas gratuites. Il n 'empêche 
que la participation de l"Etat - c'est-à-dire de la 
collectivité - atteint un multiple de la charge fa­
miliale qu 'il conviendrait de calculer... ne serait-ce 
que pour rappeler à plus de àiscr·8tion, les m éde­
cins hostiles au projet Gazier. 

Mais même si l'on excluait ce préalable financier, 
la sélection toujours a rbitraire n 'a pas d'autre but 
que la discrimination de r eliLe. Arbitraire, parce 
qu~ son moment est déterminé - non par des r éa­
lités biologiques - mais par la d istance à parcourir. 
On choisiL à onze ans (même à dix ans) le futur 
bachelier parce que ron veut qu'il soit bachelier à 
d ix-huit ans au plus tard. 

Arbitra ire, parce qu'elle dépend de normes im­
muables que personne n'oserait discuter. L'élite doit 
être composée de latina-hellénistes ... à la rigueur 
de math~maticiens supérieurs, dignes de Polytech­
nique (3>. Ne reprenons pas le débat sinon pour 

(3) Henri Manou constatait dPrnièrement que 
<< des la 4e, même clés la 6' . on dope les élè ves d e !·En­
seignement long dans les classes de mathématiqu es, 
afin de préparer un pe tit petGton de Lête au concours 
d'entrée à !"Ecole polytechnique ». Et comme il s'agit 
dt: con cours « type >>, les autres Instituts qui for­
mel~t des ingénieurs s'efforcent d'atteindre le niveau 
supérieur des « taupins ». Ainsi l'Institut agronomi­
que aurait fortement alourdi son pwgramme de ma­
thématiques au detriment d e celui des sciences d·ob­
servation (l e propos de H enri Marrou paru dans l e 
Mo nde esi repris et cc mmen tc dans Heconstructi on 
d'octobre 1955). 

18 - 210 

soulign er la prétentieuse outrecuidance de ceux qui 
justifient cette primauté par le m iracle grec ou le 
génie d'Einstein. La sagesse grecque a traversé 
l 'histoire, portée par les caravanes des Arabes, les 
écrits d'Erasme ou la noésie de Racine jusqu'à 
d'humbles esprits primaires, peu t-être jusqu·à cette 
phalange syndicaliste d'avant 1914, forte - disait 
Romain Rolland - de son pessimisme enivré. Le 
retrouve-t-elle dans les (( Vadius >> d'aujourd'hui -
descendants de celui de Molière - dont l'hellénisme 
pare la myopie intellectuelle. Et faut-il rappeler 
que le grand mathématicien Laplace fu t au lycée 
un fm-t médiocre élève ... en !!'.athématiques. Mais 
c~s logiciens tournent sur eux-mêmes. Ils affirment 
que l'étude du latin développe l'intelligence... et 
pour le prouver ils entendent choisir les élèves qu'ils 
croient les plus intelligents pour en faire des la­
tinistes. 

Arbitraire, surtout parce qu'elle entend fixer l'ave­
nir sur un présent ince.-tain ou plutôt sur une si­
tuation tout à fait stable, parce qu'héréditaire. 

- Faut-il donc nier les inégaliLés naturelles ? 
Non, mais il faut les apprécier par la personne et 
l'action de l'adulte et non par le rendement sco­
laire de l'enfant. Et reconnaître peut-être que ces 
inégalités expriment une h iérarchie des valeurs éta­
blie par l'autocratie f inancière ou intellectuelle. 

Patr imoine syndicaliste 
Aussi les deux projets syndicalistes, en fixant à 

dix-huit ans la fin de la scolarité obligatoire pré­
voyaient-ils un cycle d 'orientation de 11 à 14 ans. 
Celui de la F.S. I. apportait les précisions suivantes : 

(( L'établissement cles diverses périodes d'ensei­
gnement est busé sur la formation psychique et 
physiologique de l'enfant. Quatre péTiocles sont à 
distinguer : I. Première enfance ; II. Période pré­
pubère ; III. Puberté en jonnation : I V. Période 
adulte. 

Ces périodes correspondent respectivement 
au jarclin d'enfants ; 
à l'école de base : 
è: l'école moyenne inférieure , 
ù l'école moyenne supé1··ieure de preparation pro­

f essionnelle et de préparation uniuersitaire. 
Pendant les deux premières périodes et une par­

tie de la troisième, l'enseignement est le même 
pour tous les élèves. Dans la deuxième partie de la 
troisième période. i l est diver sifié ajin cle manifes­
ter leurs goûts ct leurs aptitudes. 

On veut bien reconnaître qu'il y a loin du (( Tronc 
commun » à cette organisat ion peut-être utopique. 
Mais il n'y a pas tendances divergentes. Ceux qui 
s'opposent au (( Tronc commun >> ... ou veulent le 
réduire à une année d'essais dont un mois de (( pé­
riode blanche >>, s'engagent dans une direction ab­
solument con traire à celle du syndicalisme universi­
taire. 

Les in stituteurs enseigne nt-ils bie n ce qui 
est faux ? 

Deux autres tendances fondamentales avaient 
uni la petite m inorité de professeurs syndicalistes 
à la major ité des instituteurs syndiqués. 

C'étaient la primauté accordée à la fonction en­
seignante et à la vocation éducative - et la fidéli té 
aux classes populaires. 

Les titres universitaires confèrent des grades ave:: 
le droit d'enseigner certaines disciplines particu­
lières dans des établissements situés plus ou moins 
haut sur l'échelle. Garantie d 'ordre strictement pro­
fessionnel. En luttant par exemple pour que le Bre­
vet supérieur ou le Baccalauréat soit la condition 
légale minimum du droit d'enseigner, le syndicat 
national des Instituteurs entendait arracher les en-



fants du peuple aux clients de l'Eglise et a ux 
« marchands de soupe » des institutions privées. 

Lorsque le droit d'enseigner est a cquis, il parait 
1~ormal que les spé~io listcs restent chargés de 
1 enseignement des disciplines et techniques spé­
ciales dans tous les établissements du deuxième de­
gré. Au contraire dans le Tronc commun les ma­
ti.ères. communes exigent essentiellement des quali­
tes pedagogiques, un effort d 'éducation qui révèle 
les possibilités propres de chaque élève. Le choix 
des .maîtres doit donc être déterminé par ces seuls 
cnteres. C'est dire que les bons instituteurs peu­
vent présenter leur candidature, avec quelque chan­
ce de succès. 

On a évidemment assisté à ce sujet à une affli­
geante compétition - où trop souvent l'argument 
désintéressé cachait mal le mobile assei: sordide 
de défense d'une catégorie. Corporatisme étroit, 
sans doute, mais fatal dont nous ne voulons pas ici 
instruire le procès. 

Ce qui esL beaucoup plus grave, c'est que les re­
présentants du Secondaire - peut-être pas dans 
les congrès à publicité gênante, mais dans les con­
seils universitaires où l'on n'est pas obligé à au­
tant de prudence - ont mené avec une ténacité 
remarquable la bataille contre l'instituteur primaire 
l'école primaire, l'esprit primaire... ' 

Est-ce par souci d'accorder une prime à la cul­
ture désintéressée ? Il serait assez facile de prou­
ver que de nombreux instituteurs prolongent leurs 
études bien au delà de leur titularisation, qu'ils sont 
souvent des étudiants des Facu!Lés appréciés des 
professeurs les plus libéraux ; qu'en 1922, Bracke 

helléniste éminent avant de devenir leader 
gucsdiste- portait à la tribune de la Chambre jes 
Députés, 1.111 hommage éclatant à l'Ecole Emanci­
pée - déjà l'organe du syndicalisme révolution­
naire - pour la qt:alité de ses études et de ses re­
chPrches. 

Est-ce parce que l'école primaire est incapable de 
porter l'enseignement au delà du Certificat d 'Etu­
des ? Mais les élèves des Cours Complémentaires 
- prolongements du Primaire, parents pauvres du 
de•Jxième degré - se tiennent assez bien lors des 
compétitions avec les purs produits du deuxième 
degré. 

Serait-il vrai que l'esprit primaire soit à proscrire 
dans un cycle d 'orientation ? Il y est au contraire, 
tout, à fait à sa. place, car, par définition et par 
la force des choses. il fixe l'attention sur TOUS 
les élèves d'une classe sans exclure a priori celui 
qui parait inapte ou h ostile. 

Non, le barrage que l'on veut établir n 'est pas 
.seulement un moyen de défense corporative, et 
n 'est aucunement une protection de la... « cul­
turC' ». 

C'est ln muraille derrière laquelle le mandarinat 
abri te ses privilèges et son prestige. 

Bay - ancien secrétaire du syndicat autonome de 
l'Enseigne-ment du 2 ' degré - l'a reconnu implici­
tement (Conseil du Second degré - 16 juin 1955). 

<~ Si nous c:rigeons la licence. c'est qu'il est plus 
7W!Stble cle b1en enseigner quelque chose de jaux 
qui' de ne rien en~eigner... » 

Dommage que l'on ne puisse poser deux ques­
tions à cet honora ble professeur : 

1) Peul--il prouver que d'une manière générale 
les mst1tuteurs non licenciés sont capables d'ensei­
gner quelque chose de faux (notons que le << bien 
enseigner » est un hommage autorisé à leur valeur 
pédagogique) ? 

2) Peut-il prouver qu'un licencié ... ou même un 
agrégé est incapable d 'enseigner quelque chose de 
faux ? 

Mais sa réponse, s'il voulait la formuler franche­
ment, serait unique et simple. Le titre garantit le 
sav01r et la probité intellectuelle. Un seul moyen 

de contrôle ... la fiche d'identité du professeur. Si 
celui-ci est licencié, ce qu'il d it est à peu près vrai. 
S'il est agrégé, c'est absolumen t vrai. L 'agrégé, cité 
par Lauzon, qui consacrait la trahison de Rajk 
dans son H istoire de la Hongrie disait vrai... à 
l'époque. En arrachant aujourd'hui la page meur­
t rière, il respecte la vérité ... d 'aujourd'hui. Un mé­
decin de Molière disait déjà qu 'il vaut mieux mou-
rir selon les règles que guérir contre les r ègles .. . 
Le mandarin toujours infaillible a toujours raison .. . 

La permanence de l'instituteur en son pays 
Il n'est plus possible d'affirmer que le maitre pri­

maire reste toujours fidèle aux classes populaires. 
Hélas ! << l'embourgeoisement » sévit quelquefois 
dans le recrutement, souvent en cours de carrière. 
Mais l'instituteur demeure normalement dans son 
département de la titularisation à la retraite. Quelle 
que soit son ambition il ne va guère plus loin que 
le cllef-lieu où il retrouve des visages qui lu i sont 
familiers, des activités et des institutions dont les 
ombre<> ont caressé son enfance. Cette fidélité plus 
ou moins volontaire au terroir, cet intuitif localis­
me ou régionalisme ont lié dans le passé aux Unions 
départementales de syndicats, des instituteurs que 
le syndicalisme n'avait touch és à l'origine que par 
ses racines corporatives. 

Les « mandarins » - sur le plan universitaire -
peuvent raisonnablement critiquer le vase clos des 
Ecoles Normales, l'enseignement au rabais des 
Cours Complémentaires. 

On ne peut leur reprocher d'être imperméables 
à des exigences d'ordre social qu 'un professeur syn­
dicaliste a saisies et comprises, lors de sa partici­
pation à la vie d'une Union de syndicats. 

Sur le plan pédagogique, les instituteurs son t 
qualifiés pour enseigner les matières communes 
dans le Tronc commun (plutôt pour éduquer les 
élèves en contact avec les matières communes). 
Mais sur le plan social, le Syndicat des Instituteurs 
doit combattre pour que les classes de jin de sco­
larité obligatoire, prolongées hors du Deuxième 
degré, après l'orientation, demeurent réservées aux 
primaires. Et il doit tenir cette position avec la 
plus rigoureuse intransigeance. Car là se regrou­
peront les futurs ouvriers salariés. Il est certain 
que tous les instituteurs ne sont pas également ca­
pables d 'arracher ceux-ci à l'effroyable complexe 
d 'infériorité. Il n'est pas certain que les plus ca­
pables y réussissent. Mais il est certain qu'aban­
donnés à des gens qui ne sont pas de chez eux, 
ces futurs ouvriers seront beaucoup plus aisémen t 
dominés et encadrés par les mandarins. les tech­
nocrates, les partisans poliLiques. 

Le primaire, base de résistance au 
total:ta risme 

Nous touchons en effet à l'essentiel du débat. 
Roger Millot l'un des représentants les plus avisés 
et les plus clairvoyants des cadres conservateurs 
et réactionnaires, a fort exactemen t précisé la 
« grande peur » des adversaires de la R éforme en 
son article de la Revue des deux Mondes du' 1er 
juin. 

« Favoriser la promotion dn plus grand nombre 
en abaissant les barrières économiques et sociales 
qui s'y opposent trop souvent ne saurait nous jaire 
oublier toute l'importance que r evêt l'adaptation 
cle l'homme à son milieu naturel, familial, intel­
lectuel, social ». 

N'objectez pas qu'il pense comme nous, qui re­
doutons certaines formes de promotion ouvrière. 
Car justemen t nous espérons toujours qu'une vé­
ritable éducation empêch era heureusement l'ouvrier 
de s'adapter à la société. tout en s'adaptant à son 
métier et en restant fidèle à sa classe sociale. 
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M. Roger Millot au contraire veut cristalliser la 
société dans ses structures actuelles. Aussi tout na­
turellement cherchera-t-il à convaincre ses lecteurs 
que la Réforme tend à une forme particulière de 
« totalitarisme » par l'un iform ité des études et le 
dirigisme de l'orientation. Ce n'est pas un argu­
ment hypocrite. Le capitalisme classique - qu'il 
représen te - ne peut vivre sous la contrainte totali­
taire. 

Mais la « primarisation » des études, l'influence 
des primaires ne mènent-ils pas à consolider et 
développer les succès des post-stal iniens ? 

On le dit. Contre la « mécanisation de la vie hu­
maine », le monolithisme intellectuel du tota litaris­
me rouge, M. Emery a lancé l'anathème. Et dans 
le Combat Social. l'un de ses disciples - à propos 
du livr e de Georges Duveau - déplore l'influence 
dominante du fanatisme communiste dans les gé­
n érations de Normaliens primaires. 

Noble courroux ! Précieuse vigilance. Qu'on au­
rait désirés moins discrets, lorsqu 'un babilla fran­
çais de huit ans se figeait dans un garde à vous 
parfait devant le chef Marcel Déat (4). 

On ne pourra nous reprocher un excès d 'indul­
gence à l'égard des instituteurs staliniens. Et pour­
tant, c 'est justement notre constance antistalin ienne 
qui nous incite à préférer les primaires aux aut res 
dans les classes fréquentées par les enfants ouvriers. 

Allons-nous encore provoquer le scandale, en ali­
gnant ici des observation s qui seraient banales, s i 
l'on s'en tenait aux faits tout nus ? 

Sans doute les promotions n ormaliennes sont­
elles presque toutes contaminées par le virus stali­
nien. E t cela depuis 1945, depuis d'ailleurs que les 
agrégés enseignent en grand n ombre dans les Eco­
les Normales. On peut facilement apprécier le ré­
sultat dans ies votes de nos congrès. D ix promo­
Lions sont sorties... cela devrait représenter une 
belle phalange de jeunes propagandistes. Or en af­
firmant que la minorité stalinienne n 'a pas pro­
gressé depuis dix ans, nous n 'exagéron s pas dans 
J'optimisme. Ajoutons que cette minorité ne se dé­
place guère, que les dépar temen ts où les staliniens 
dominent sont les m êmes qu'en 1945 ... avec une très 
légère marge de fluctuations. Cette résistance au 
totalitarisme rouge témoigne donc de la fermeté 
au sommet. mais aussi d ·un solide bon sens à la 
base. . 

* * 
Dans l'enseignement secondaire, chez les pro­

fesseurs de lycées, le stalinisme fut plus virulent, 
et il est des caLÊgories où il domin e encore. 

Le Eyndicat de l'Enseignement s upérieur pendant 
longtemps apparut comme une dépendance de l'in­
telligenLzia moscoutaire. D ans l'Enseignement tech­
nique, proliféra l'espèce du stalinien ... par obéis-

(4 ) Nous n'entendons pas :·ouvrir contre M. Emery 
et quelques autres des procès dont nous avons sou­
vent 11ètrl l'arbitraire et l a cruauté. Nous n 'aurions 
l'ien dit si l'on subissai t en core les fast es sanglants 
d e l 't,puration. Mais il semble qu'a ujourd'hui on peut 
discuter sur le plan dE's opmions et des idées. Nous 
n'inventons r ien, en ra p pelant que la mystique du 
ch ef omnipotent et omniseient a été librement ac­
ceptée ou même âprement sou tenue par certains qui 
se présentent a,ujourd'hui en avocats d e l'intelligence 
contre la barbar ie primaire . Cc n 'était pas- en par­
ticulier dans le cas de M. Emery - un motif d'exécu­
tion ou de persécutions. C'est simplemen t pour nous 
une raison de méfiance e t d e vigilance. 

On nous dira que l 'audi ence de M. Emery est fort 
limitée. On nous l'a déjà dit ;t propos d 'André Lou­
clot. du BEDES, de Lam·at, d'a utres. 

Mais n otre public comprend des jeunes particuliè­
rement interessants parce qu'ils sont seduits par tout 
ce qui semble r espirer l'hérésie ... et d es « moins jeu­
nes » qu'excède le conformism e des m a.joritts. Nous 
ne sommes pas assez forts pour les laisser s'égarer ... 
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fanee. Le directeur au ministère, lui-même « en­
cellulé », se soumettait docilement aux ordres de 
certains de ses subordonn és jouissant de la con­
fiance du parti. Et de nombreux directeurs d'éta­
blissements et de centres, anciens f idèles de Pétain. 
traversèrent facilement sous l'uniforme stalinien 
les barrages de l'épuration. 

A titre indicat if, regar dons la répartition des voix 
au congrès fédéra l de 1956. Sur l'orienta tion, on 
avait le choix entre une motion Baillet de la ma­
jorité autonome - une motion stalinienne présen­
tée par la section-cobaye des Bouches-du-Rhône 
- une motion Ecole Emancipée. 

Le syndicat de l'Enseignement supérieur après 
avoir voté contre le rapport mor a l, s'abstient dans 
les autres votes. 

Les syndicats du petit personnel, les plus pro­
ches du prolétariat : agents de l'E.N. , Manufacture 
de Sèvres, personnel des Aca démies, personnel des 
Archives ne comprennent aucune minor ité stali­
nienne, numériquemen t existante. 

De même dans l'Enseignement technique : les 
centres d'apprentissage (qui tiennent directement 
à la classe ouvrière) ne donnent que 3 mandats 
aux staliniens contre 124 à la majorité et 7 à 
l'Ecole Emancipée. Tandis que les professeurs du 
Technique accordent aux staliniens plus du tiers 
de leur représentation (119 mandats sur 346). 

Les chercheurs scientifiques (du Supérieur et du 
Secondaire) sont staliniens en majorité (28 man­
dats contre 11). Et le Secondaire accorde aux sta­
lin iens tout près du quar t de ses mandats (167 sur 
644 ). Tandis que le syndicat des Instituteurs leur 
a ccorde 113 mandats sur 1.497, soit à peine le trei­
zième de sa représentation. 

Même fort approximative, cette évaluation reste 
éloquente. Elle prouve que la « culture secondaire 
et supérieure » n 'immunise pas contre les virus to­
talitaires. 

On peut même se demander s' il s 'agit d'aveugle­
ment ou d'adhésion en toute connaissance de cause. 
C'est t rès souvent parce qu 'ils sont abusés que des 
ouvriers ou de jeunes instituteurs se livrent à ce 
qu 'ils prennent encore pour le communisme. 

Le mandarin et le technocrate (5) ne se trom­
pent guère. Ils savent que le service du Parti ou -
ce qui est pire - les escapades dans les zones 
« sympathisantes » ne leur nuiront pas en régime 
démocratique (pour ne pas dire que cela servira 
leur carrière dans quelques secteurs monopolisés, 
comme la géographie, la psycho-pédagogie... même 
l'histoire). Et si le chambardement e.st nécessaire, 
ils attenden t d 'un Etat omnipotent , la survalori­
sation de leurs primes hiérarchiques. 

Le totalitarisme s'est imposé en Italie, en Alle­
magne, en Russie par le jeu d'une phala.nge de 
déclassés. Mais là où les classes sociales sont déjà 
fortement constituées, il lui faudra créer h ors des 
classes sociales, des ordres privilégiés à qui la sou­
m ission politique rapportera une sorte de magis­
trature dorée. Ne l'oublions pas, en étudiant les 
problèmes d'enseignement. 

(5) Que n os contradicteurs éventuels evitent d e 
nolL~ attribuer une hostilité systématique - peut­
êt re nourrie de jalo usie sordide - à l'égard d es pro­
fesseurs les plus titrés. Notre défense du << primaire ». 
notre d én onciation du mandarinat s'inspirent d ' idées 
et d e sentiments affirmés p ar n omb re de maîtres du 
Supérieur et du S econdaire. A titre d'exemple, rap­
pelons que J ean Guéh en no - aujourd'hui inspecteur 
gén éral - a d éfendu le projet de r éforme non pour 
ce qu' il est, mais pour ce q u 'il promet. Les a nciens 
n'ont pas oublié que c'est un helléniste éminent : 
Régis Messac (mort en déportation) qui composa u n e 
brochure, au t itre explosif : A bas le latin ! 

Roger HAGNAU ER. 



CE QUE NOUS REPROCHONS AU MOUVEMENT 
SYNDICAL FRANÇAIS ET INTERNATIONAL 

par Roger LAP EYRE 
Secrétaire généra l de la Fédération F.O. des Travaux Publics ct des Transports 

Nous avons dù constater avec regret que les 
positions pri~es par Je bureau de la Fédération F .O. 
àe!i Travaux Publics et des Transports sur un 
certain nombre de points concernant Je drame 
algérien avaient été mal intrrprélées ; rien d'éton­
nant à cela car il n'est pas dans notre pouvoir 
d'empêcl1er tel organe de presse de ne prendre 
clans un communiqué que les t ermes ou idées qui 
lui plaisent 

Notre bul est clone cie rappeler. très exactement . 
la position fédéra le clans un texte complet. 

* ** 
Tout c1·aborct il faut noter la situation relative­

ment très for te de notre fédération en Algérie : 
aux fonctionnaires et ouvriers des Ponts et Chaus­
sées. agents essentiellement productifs et que nous 
groupons généralement dan s une proportion de 65 
à 85 r-; suivant les grades. il faut ajouter les 
tr'l vailleurs de l'aviation civile : par exemple les 
atelier:> d'Air-France de Maison-Blanche comPt·e­
nenl. à eux seuls 650 syndiqués des deux commu­
n::>.utés sur un rffeciif de 700 a uxquels vicnnent 
de se rattacher les personnels d'Air-Algérie. 

Il pourrait très justemcnt nous être reproché 
de n'avoir pas pris position sur les grands prin­
cine;, : indépendance. Algérie française. négocia­
tion. mobilisation. gurrre. etc. 

\his une telle attitude a été déterminée après 
l1'\1rc r éfle:d0n. 

Il entre cl:ms le douloureux d rame algérien trop 
de pa~sion. trop rte fanatisme. trop d'esprit natio­
naliste exacerbé pom· que nous ayons pu accepter 
rte nous départir de notre pr udente mais honnête 
ligne de r.oncluite : res ter sur le plan strict de la 
défense cles travailleurs, est-il besoin d'ajouter. 
quellr aue soit leur communauté d 'origine ; le 
s~·n clicnlismc n·a-t-il pas e<.sentiellement pour but 
1?. recherche constante de rémancipation écono­
mioue et sociale ? 

Awsi. estimons-nous. par exemple, que la po!<i­
tion dr certain~ cie nos camarades ct•AJgérie n'est 
pas bonne ouand. pour lutter cont re une natio­
nalisme d'autant plus fanatiaue qu 'il doit d 'abord 
se prouvrr tt lui-même son existence. ces camarades 
font appel à des considéra tions a utres aue syncli­
c:1 listes Pt for rémcnt elles aussi nationalistes puis­
qu·enes se réfèrent toujours et presque exclusive­
mrnt à la France .. 

De quelle France s'agit-il en effet ? Le mouve­
ment s~·nd ica! libre français a-t-il quelaue chose 
de commun avec la France de M. Poujade. de 
:\1. Bor~eaucl ou de M. Thorez. dont on sait le 
cas quïl paul. en fai re. 

Et c·est vcu1oir ~e donner de bonnes raisons 
cme p0ur dénoncer des intérêts capita listes finan­
ciers a:~'ériro.ins fo rt précis. l'Amérique est condam­
née e·1 bloc nour ses difficultés radstes. La bonne 
fo i exi~e 0u'il soit an contraire r endu un pArticu­
lier homm:lge au mouvement syndical américain 
le011el. avcr. coura.~e et per~évérance. mène la lutte 
contre la ségrégation : plus spécialement Je Prési­
dent Geor~e~ M?an~· ne manque jamais une occa­
sion de rappeler la position s~·ndicale conforme 
:>ux principes h umanitaires du syndicalisme. 

Si donc les syndicalistes ne peuvent ignorer les 
Pntités Fr:-mce et Amérique ils doiven t. sous peine 
cte rommettre des erreurs graves de jugement. 
en re<ter sur le terra in solide où ils travaillent 
quotidiennPmen t. 

Cette ligne de conduite. rigoureusement aooli­
quée par nos syndicats. entraîne pour nous l'obli­
gation de nous en tenir strictement au domaiPe 
s~·nc'lical : la ma tière ne manqut' d·ailleurs nas 
tant sur le plan français que sur le plan inter­
national. 

Nous avons été d'autant plus encouragés à tenir 
cette attitude que l'essai de dialogue tenté aver 
:'\1:. Belaouane. président de I'U.G.E.M.A. . et qui 

nous avait demandé d'intervenir. a tourné court : 
nous n'avons jamais reçu de réponse au:; que"tions 
posées par notre lettr e du 12 juin 1956 lrevuf> 
<< Travaux publics et Transports », no 7 ). 

En bref. ce qui touche notrf' confédéralion F.O. 
et la C.I.S.L. reste l'objet de nos préorcup:ttions. 

* ** 
Pour qui n 'a pas peur de rrgarcler la réalitr 

en face, il est évident que la C.I.S.L. « tolère p:tr 
nécessité » ou « méprise », selon le cas. le mou­
vement syndical français. 

Ce qui ne veut pas elire que des dirigeant-s, 
dans toutes les grandes confédérations étrangères. 
n'apprécient pas le courage et la volonté dr~ mili­
tants f rançais qui, clans une situation difficile. 
prirent leurs responsabilités et surent maintenir 
ferme l'idéal elu sYndicalL<;me. refusant d 'être le 
franc-ti reur d'un p·arti totalitaire. 

Il n'empêche que le secrétariat de la C.I S.L. 
adopte des attitudes systématiouement méprisantes 
à l'égard elu mouvement français. , 

La faute en incombe-t-elle exclusivement à la 
confédération française ? 

Non. sans doute : mais la vérité obli~e à dire 
que not re mom·ement, dans cette conjecture. paie 
ses propres erreurs. 

Qu'au cours du comité confédéral national 
d·A miens. par exemple, chaque responsable. clans 
un débnt qui ne doit oas être public. a it donné 
sans réticence. son point de vue : quoi de p lus 
naturel. 

Mais ceux qui représentent la pensée de notre 
confécléra tion , E't plus particulièrement son secré­
t.aire général, ont-ils eu 1·aison de rendre publiaue 
telle opinion qu'ils avaient Ir droit et le devoir 
de livrer nux membres du C.C.N. : lancer cie 
grnndes affirmations. :··ans avoir réfléchi aux pro­
fond~s répercussions aue pourraie11t avoir de telles 
déclarations - norma~es pour des militants aver­
tis mais clangere\.lses ouancl elles sont livrées pnr 
un'e pres~e partis:u~e d?ns mH' opinion pul:llique 
passionnée - est une faute grave iw~éc ~évère­
ment oar les travaillt''lrs algériens aux priS<'s avec 
les difficultés auotidiennes. 

Il ne fallait pas être grand clerc pour prévoir les 
rénctions : , 

- d 'abord les diri!\e'-lnts de la C.I.S.L. ont pu 
considérer ouï! oe>u;·::iit ne pas être tenu compte 
d'a.utres mnnclats puis0ue le secrétaire général 
F .O. avait fait con..,ait re son intime opinion : 

- tout crédit éta~t retiré nu burerJu confédéral 
au ~cin dE'S S\·ncJica ts d 'AlgériE' . Je secrétaire 
génrrnl prié cie· venir s'exoliquer et d'enauêter. n'a 
pas répondu à l'invitatio:1 fraternelle qui lui était 
fait E>. 

La suite est connue : la ron'mi<>sion exécutive 
désavoua pn;tiouement :son secrétaire gén~ral. le 
congrès confédéral ne fit qu·nccentuer le désavœu 
de la commission exécutive. 

Entrr temps. Je comité f:' };f>c:utif de la C.I.S.L. 
rwa it d 'abord a dmis l'Union Générale des Travail­
leurs Algériens (U.G.T.A.). filia !r du F .L.N., mal ­
gré l'il1tervention pressante du secréto ir e général 
cie la confédération F .O. et vice-président de la 
C. I.S.L. pour décider ens11ite nue le congrès de 
l'Internationale se tiendrait à Tunis. 

Pour l'hi~toire syndicale - et la Detite histoire -
il sera noté que le C.C.N. de Marseille n'a pas 
montré une volonté particulière de discuter du 
congrès de Tunis : ce C.C.N. Iut celui de la confu­
sion et de l'esprit ét riqué : le bureau confédéral 
sa tisfait aue la question alg<'rienne ne passionne 
pas le~ débats Cet ayant le rè?;lement pour Jui l rt 
nos camarades des département~ algériens esti­
ment. de bonne foi, que le bureau éta it lié par 
les décisions du congrès confédéral. 

Vint Tunis. 
Les résu ltats sont connus : sur huit jours cie 
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congrès, sept furent consacrés à la question a lgé­
rienne. 

Bien qu'il sera prétendu que les jeux étaient 
faits. la délégation confédérale française estima 
pouvoir laisser un seul de ses représentant s préci­
sément à l'instant où les décisions devraient être 
prises ... 

Accepter l'invitation des orga nisations syndicales 
algériennes afin de faire un compte rendu de 
manda t à Alger, il ne pouvait évidemment en 
ètre question. 

Est-ce à dire que les insuffisances de la centrale 
française diminuent les Jourdes responsabilités de 
la C.I.S.L. ? 

Bien sùr que non, car les 
sont aut rement lourdes et 
quences pour l"autorité du 
in ternational. 

erreurs de la C.I.S.L. 
tragiques de consé­
mouvement syndical 

Résumons à grand t rait J'activité puqlique de 
la C.I.S.L. clans l'affaire a lgérienne : 

- Admission de l'U.G.T.A. au sein de la C.I.S.L. 
et rejet de I'U.S.T.A. 

- Demande non sa tisfaite d'enquête en Algérie. 
- Prote<:tation contre l"arresta t ion Ben Bella. 
- Décision de tenir Je congrès à Tunis. 
- Reprise d'accusations de l'U.G.T.A. sur un 

certain nombre d'exactions et plainte auprès du 
B.I.T. 

- Motion approuvée par des organisations de 
pays démocratiques. où un tour de force m agistral 
a pu être réalisé : celui de ne pas parler d'élec­
t ions libres et contrôlées (ne serait-ce qu'interna­
tionalement) . 

- Protesta tion auprès du président du Conseil 
contre les sévices dont sont victimes les militants 
de l"organisation U.S.T.A:.. 

** 
Parce que nous avons elit ce que nous pensions 

de certaines a t titudes de la C.I.S.L. nous avons 
été accusés d'en faire le procès. 

Rien n'est plus inexact, car nous nous en som­
mes tenus à des points volontairement secondaires. 

Ce procès rest e à faire. 
Il faut donc r eprendre les divers points sui­

vants: 
1o U.G.T.A. ET U.S.T.A. 

Il n 'est pas besoin d 'être spécialiste de questions 
algériennes pour savoir que l'Union des syndicat s 
des t rava illeurs a lgériens (U.S.T.A.) a un droit 
d 'ancien neté <ur l'Union générale des tr availleur;, 
algériens CU.G.T.A.) ; c'est l'U .S.T.A. qui, la pre­
mière. fit sa demande d 'adhésion à la C.I.S.L. 

Pour quelles r a isons exactes. après un vote 
d 'abord nul et ensuite positif, ce fu t l'U.G.T.A. qui 
fut admise : il est difficile de le préciser . 

Indifférence ? Incompétence ? Quoiqu'il en soit, 
le ch oix se portait sur le satellite du F.L.N. lequel 
n e peut admet tre, sous aucun prétexte les discus­
sions a vec l'U.S.T.A. dont les militant s se réfèrent 
à l'au torité morale cie Messali Hadj . 

La prudence et l'honnêteté exigeaient que la 
C.I.S.L. ne se précipite pas pour prendre une 
décision qui était un véritable coup de poignard 
pour l'U .S.T.A. dont le car actère syndical était 
incontestablement plus valable que celui de l'U.G. 
T .A .. s imple courroie de t ransmiss ion du F .L.N. 

Il eut fallu pourtant rechercher comment les 
effeclifs de ru.G.T.A. é taient obtenus ; on peut 
certes faire des gor ges chaudes sur la faiblesse 
des effectifs F.O. clans les milieux européen s : 
mais commen t et pourquoi sont brusquement ap­
parus les effectifs dan s le> syndicats jusque-là dé­
laissés. resteront des question s sans réponse. 

Quoiqu'il en soit, à une orga nisation qui s'ins­
pire de la philosophie de Messali Hadj lequel, sous 
tous les gouvernemen ts. a connu la prison, la 
C.I.S.L. a délibérément choisi un groupement sous 
la dépendance stricte du F.L.N. don t une des fi­
gures les plus connues est M. Ferhat Abbas, ex-par­
lementaire n anti et profiteur de tous les régimes. 

Ainsi était rigoureusement officialisé une orga­
nisation n 'ayant de syndical que le nom. mais 
présentant Je grand mérite de connaît re la man ière 
de se faire respecter et craindre... afin de rester 
le seul interlocu-teur valable. 

(L a fin au prochai n numéro! . 
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LA C.I.S.l., f.O. ET L'ALGERIE 
J'ai trouvé l'article de F inidori, dans son compte 

Tendu du congrès de T nnis (dernieT numéro de la 
R.P.) un pen dur pour B othe1·eau, en ce sens que 
Bof.herean à T unis ne pouvait pas donner son opi­
nion personnelle sur l'Algérie - opinion au Teste 
forte connue - mais qu'il était là-bas mandaté par 
une organisation qui - comme toute or ganisation 
jranaise - est très àivisée sm la question. 

En fait. Bother eau s'est abstenu dans la résolu­
t i on qui n'est pas très méchante et qu'un t rès gmnd 
nombre de syndiqués F.O. aumient votés puisqu'elle 
se contente d'indi quer la suppression de la libal.é 
syndicale en Algé1"ie, le droit cie chaque peuple à 
se jo1·ger sa propre dest inée ct cl"appeler les com­
battants à un cessez-le-jeu. « dans le cadre de 
l 'amitié franco-algérienne ». 

On ne peut être plus modéré ... Niais cela n'a pas 
empêch é l'U.D. F.O. d'Omn, par exemple, de soT­
t i r un nouveau couplet anti-algérien où l"on se ré­
jouit des difficultés économiques du. Maroc et rie 
la Tunisie ( ! ) et où l'on attaque Bothereau en ces 
t ermes : « L 'U.D. F.O. regr ette profondément que 
le représentant français 7JTèS de l'Exécutif inter­
national n'ait pas cr u clevoir voter contre la pro­
clamation de la C.I.S.L ... mais s'absteni1·. » 

La question qu i se pose est clone celle-ci : Au delà 
de l'abstenti on , par qui sera influencée la confé­
cléTation F.O. ? PaT ceux qui - involontairement 
peut-être m ais cer ta inement en fait - maintien­
n ent le r égime colonial iste ou par ceux qm ve1~lent 
que soit entendu un l angage un peu plus Tazson­
nable et un pen plus intenwtwnallste ? Mazs 1e 
pense que ces dernier s ne crient pas assez jort ... 

M . CHAUSSE. 

a t'taU.e.'t~, fe~ 

L 11VIl21EJJ 
DU BOLCHEVISME ( 1) 

p ar MICHEL COLLINET 

Mich el Collin et a vécu d epuis trente ans une ex­
pér ience p ara llèle à la n ôtre. avec quelque déca lage 
dans le temps ct clan s J'espace. Ma1s tanct1s que 
·nous subission s u ne so rt e de révclation progress1ve . 
et qu'à chaq u e étape imp ortante. n ous lai~sions tom~ 
ber des commenta ires occasionnels et emp1nques, !tu 
a voulu se f ixer à chaque coude de la vallée, exp lo­
re r le sous-sol, revenir à la source, même à la nappe 
souterra ine. Les 1,itres de ses livres en portent te­
m oign age : La tragédie du marxisme. Essai s u r la 
condition ouvri ère. Esprit d u syndicali sme .. 

o n ueu t sans doute discut er les concluswns de ces 
études' - mais on n e peut n égliger celles-ci. 

c·est avec Je m êm e in térêt qu'on lira la dernière 
œ uvre de Collinet : Du bolchevisme : évo lut ion et 
va riatio ns du m a rxism e-lé n inisme. Non pour en d é­
gager une doctrine, des t hèses systématiques ... p as 
m êm e une philosophie de l'Histoire. Des matenaux 
p our un dé bat essent iel. 

Les lecteurs d e la cc R.P . » sont suffisamment p ré­
parés à cette redout ab le prise de conscien ce. Depuis 
trente-trois a ns, ils ont a vancé. à pas de p lus en 
plus rapides, sur cett e st eppe qui s'ét end d'un Pa n­
théon délab:·é au ch arnier et au camp d'extermina­
t ion. Le plus dur c 'est de refaire le chemin en sens 
inverse d e reveni r au p oin t de d ép art avec Oollinet. 
de ch e;·ch er sou s les en t housiasmes congelés d'avant­
hier. le fil q u i m èn e a ux écroulements d 'hier et au 
néant d 'a ujou rd'hui. 

Et cepend ant n ou s n'aurons rien tiré des quarant!' 
ans ct 'une m on.strueuse et infernale expérience. si 
nous ne ten tons pas. par une révision rétrospect i\·e , 
ct 'en fixer les cara~tères essent iels . 

( 1) Edition s du Li vre contemporain. 



Colltnet porte d 'ailleurs le point d e d ép art au d é­
but du siècle. Disciple pa rticulièrement respectueux 
du marxisme ic plus orthodoxe, Lén ine con çoit dès 
1903 une ideologie dont le parti q u'Il construit avec 
une stricte rigueu r J:'cst que l ' agent d 'exécu tion. 

Appliques au pays où les concentrations Ind us­
trielles surgisse.:t tout Lquipées en quelques points 
d 'un çmp1re encore ftodai , les postulats rr:arxistes sc 
traduisent en une techn ique insurrection nelle de 
priSl' d u p ouvoir. A l'Eglise marxiste de Kautsky, 
dont les clercs d oivent non « for~cr l' Histoire, mais 
la rendre consciente aux masses populaires n, Lénine 
egalement convaincu de la nécessité d'une conscien­
ce socialiste cxterteurc à la realité ouvrière, suosti­
tue un ordre militaire restreint oü le clerc est rem­
placé par le sold a t. 

De l'idéologie à la pratique jusqu'à la p r ise d~1 

pouvoir. Celle-ci (onsommée, le bolchevisme d ev ient 
« une p u issan ce m a nia n t u ne id éo losie n et né tout 
a rm é dans Je cerveau de Lénine, s'identifie ensuite 
totalement à Staline. 

Tout s'explique par cette « inversi011 » fondamen­
tale. La dictatu re ne peut durer qu·cn adap tant ses 
acLes « aux constantes nationales ». L'abandon d u 
communisme de guerre, l'instauration en 1921 par 
Lénme de « la nou vell e politiQue econom iQu e n s'ex­
plique par une « réaction p1 a tique it l'experience de 
la dictature. La théorie intervient après coup pour 
justifier le tournant. 

Mais d és la mort de Lénine, il y a contradiction 
fond a m enta le entre les termes d e la t héorie et la 
réalité. cles a ctes. Un lan gage révolutionnaire est por­
té par une p ropagande conservatrice, n 'ayant pas 
d'autre objet que d e consolider le pouvoir établi. 
Sous les successeurs d e Staline, ce ne son t plus que 
pmpos de perroquets, sans rapport ave c le conten u 
du discours. 

c·est-à-dirc que plus rien n'existe en réalité d es 
thèses ou d es « mythes » de Lénine. 

Celui-ci avai t cru sincèrement à la n écessité d'un 
Etat ruvolutian,:ai re , d e la dictature du proletariat; 
et il s'était rallié à la formule des << Soviets » parce 
qu'il y voyait l'accomplissement de sa thè~e. Or, s'il 
y a toujours fo rmellement des << R épub liques sovié­
tiques », les Soviets y ont disparu. 

Lénine avait voulu pa r la R évolution en Russie, 
alors que le préalable marxiste d'un épanouissement 
capitaliste n'y était pas realisé, saisir la chaine im­
périaliste en son maillon le plus faible ; mais com ­
me Trotsky, il n ·a pas cessé de proclamer que la réa­
lisation du socialisme ne pouvait aboutir en la s eule 
Russie et qu'elle post ulait la Revolution mon diale. 
Stal ine a imposé ~~u contraire la th~orie d u << socia­
lisme dan s u n seu l pa ys n, lui e t ses successeurs ont 
utilisé l'idée antiimpérialiste, comme u n m oyen d e 
combat contre les puissances rivales ct une couver­
turc pudique pou r leur propre im périallsme. 

Lénine est d emeuré fidéle à la lut te d es classes, 
moteur marxiste d a toutes transformations politi­
ques. mais en Identifiant arbitra irem ent le parti et 
J'ava nt-garde ouvr ière . Depriis sa m ort, t ou t acte di­
plomatique ou m ilitaire du gouven,cmcnt de Moscou 
est qualifié d 'acte d P lutte d e classes. Le m ême pro­
cessus a remplacé l'attion révolutionnaire du bol­
chcvi.,mc prim itif par l'action m ilitaire de l'armée 
soviétique. 

Il <'St difficile d'établir que Lénine s'accordait a vec 
tons les grands théoriciens socialistes et concevait le 
socialisme comme J'éta bl issement d e nouvelle~ rela­
tions sociales, conformes à u n idéal aujourd 'hui p lus 
que séculaire. 

C'était san s doute ce qu'il esperait avant la prise 
du p ouvoir. Ses derniers avertiss<·ments , a vant sa 
mort. traduisaicnL s es crai>:tes d u « bureaucratisme » 
~ans exprimer n<'ttemcnt son souci du << mieux-être>> 
ouvrier. 

La ctuestion ne se pose plus sous Staline ct ses 
successeurs. Que ceux-ci cèdent plus ou moins faci­
lement aux pressions populaires. ils n·cn sont pas 
moins les représentants d'un système << conservateur. 
autarcique et impérialiste >>. Leur étatisme. qu'il 
a boutisse à la coll ectiv!satio··l d e l'agriculture o u im ­
pose la priorité de l'industrie lourde, appar~rît d(• 
plus en p lus comm e un système se s uffisant à lu i­
même et n'ayant pas d'autre but que de se conso­
lider. 

Ri en ne r este donc de la théorie du bolchevisme, 
r ie n Cl Ue l' i:lée-for ce d 'un pa rti monopolisant le pou-

voir. E t tou t es les démonst ra t ions d e Collinet, basées 
sur d e scrupuleuses in terprétations d es événements 
décisifs, a bout issen t à ce caractère essentiel, exclu ­
s if a u jourd'hu i, d u << marxisme-léninisme >>. 

Collin et a terminé son livre en d écembre 1956. Le 
massacre d u peuple hongrois jette une ltwur fu lgu­
rante sur sa conclusion. Et même si nous réservons 
encore notre jugemen t sur l 'origine du bolchevisme, 
s ur la f iliation e n t re Lén ine et s taline, nous approu­
vons ~ans réserves le verdict de Colllnct, contre les 
assassins des révolution naires hongrois. N'est-ce pas 
d'ail leurs la preuve la p lus convaincante que, trahi 
par les idéologues, le socialisme survit par la spon­
tanéité d es rébellions populaires, menées dans tout 
l'.:mpire stallnlen, par une jeunesse qui n'ayant con­
nu que la pratinu e totalitaire, a liquidé d'u n coup 
le verbalisme socialiste im posé par les clercs et les 
soldats d e la dic tature. - R. H. 

Cercle Z imm erwald 
La Conférence de H. Rolland 

sur l'Italie ouvri ère 
Parler de la situation du mouvement ouvrier en 

Italie constit u e une entreprise d ifficile pour cel ul 
qui s'est t rouvé à l'étranger pendant longtemps . Le 
fa it que je sois Italien d'origine et que je vienne 
de passer plusieurs semaines dans le pays ne me 
donn ent pas qualité pour traiter du problème ou­
vrier, ou de toute autre question. a vec a utorit<'. 
T out cc que je puis fai re est de communiquer mes 
impressions : celles d'un h omme revenant à son 
pays natal aprés d e longues années d'absence. Les 
fréqu entes visites ~ffcctuées au cours des d ernières 
a nnées on t é:té trop rap ides pour qu'elles m'aident 
à domi ner la complexité de la vie écon omique ct 
politique d e la péninsule. Des entret iens menés 
avec de t rès nombreux Italiens, appartenant ou non 
a u x divers partis e t aux fractions innombrables de 
ces partis, j'ai eu l 'impression qu'il n'existe plus en 
Italie de parti, qu'il soit de gauche ou d u centre, 
intéressé à transf ormer fondamentalemen t la struc­
ture d e l 'Etat politiQue ou celle de l 'économie. 

c·cst au moment oü se célébrait le X • anniver­
saire de la fondation de la République que s'annon­
çait la crise la p lus curieuse - pour emolovcr un 
ad jectif lén ifiant - au sein du gouver nemen t . L e 
nouve:~.u gouvern ement ne pouvai t obtenir l'accord 
d es Chambres sans le soutien d es ennemis les plus 
d écla rés d e la loi ; les Monarchistes et les Fascis­
t es. ces d eux groupes n'hésiteraient pas à lancrr le· 
pays dans les a ven tures les plus désastreuses cla ns 
l'espoir d e reconquérir le pouvoir. Il m·apparait q ue 
le vieux système monarcho-fasciste de l'Etat n ·a 
pas subi d e transformations lors de l'avènement d e 
la Républ ique et de la proclamation de la n ouvel le 
Constitution. Plusieurs lois fascistes demeurent en 
vigueur, sans parler du code monarchiste, dont le 
conten u Heure souvent les temps d es Bourbons. 

Avec J'exceptim: de la pér iode du fascisme. il fa ut 
tenir compte que l'agitation sociallstc a été menée 
pendant soixant~ ans, tan t dans le domaine poli­
tique c,ue sur le t errain économique. Et quand je 
parle d'agit ation socialiste, j P- p ense à tous les grou ­
pements d e gauche. depuis les socialistes les plus 
pâles jusqu'aux communistes et aux anarc h istes 
aux coura nts politiques comme aux organisations 
syndicales. Sans co mp ter qu'à cette série d e réfor­
mateur.> sociaux et de révolut ionnaires il faud rait 
ajouter dans une grande mesure l'élérr:ent rép u ­
blicain. avec le parti et les petits groupements. 

Quelles transfor mation s fondamentales ont pro­
voqué'}S tou tes ces a.nnées d'efforts socialistes et ou­
vriers ? L'Italie reste aujourd'hui. aux côtés des 
pays situés au d elà d u rideau d e f r r et de l'Espa­
gne, le pays 1.: plus antid émocratique d 'Eu rope . An­
t idémocra tique au poi nt que parfois les décisions des 
Cours Constitution n elles elles-mêmes sont nl'~ligées 
par le pouvoi:· a rbitraire d e la p olice. De p lus. l'in­
t e!·vention d e l 'Eglise clans chaque aspect d e la vic 
n 'a jamais été aussi grand e qu'aujourd 'hui. On dit. 
et c 'est une indiscutable r éalité, qu'il y a en Italie 
a u m oins d ix millions d ' h abitants - sur cinquantl' 
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- qui subisset,• 1 ':! pouvoir du cler~é . La tradition 
républicain e, Ja tmdition d e l'ensemble d u mouve­
ment socialiste ont t oujours été opposées à l'Eglise. 
Et mai!1tenant, d epuis la « Libération >>, d ep uis l'en­
t rée en viguclU' de la nouvelle Constituticn, le pou­
voir de l'EgUse s'est renforcé sans frein . 

Le Traité de Latran, signé par Mussolini pour des 
ra:so,:s d e toctique politique. a Hé main ten u in­
tact par les rédacteurs de la Constitution ct est 
d evenu partie intégran tc de la legislation du n ou­
l'el Et~t républicain. Un très petit nombr e d'h om­
mc~ courageux ont osé s 'opposer au pouvoir crois­
sant du cl<'rgé, et l'on peul dire qu'actuellement 
ceux qui ont le courage de se dress('t' contre ce 
pouvoir publiquement sont moins no•nbreux cncon•. 
n appar ait que ce qui anime la plupart des hom­
mPs politiques est le désir d 'accéder à des fonctions 
de pouvoir : de là la facilité avec laquelle beaucoup 
acceptent de s'entendre avec l 'Eglise. Nul ne sera 
su rpris de veir comment les communistes s'ingé­
nièrent sans honte et par les voies les plus tor­
tueuses, à rf'ndre leur parti acceptable par l'Eglise, 
mais il est plus étonnant d'observer l'at titude d'un 
sec·teur de la p!·csse et d'une partie des d irigeants 
~ocialistcs de gauche qui affirment qu'il n'est pas 
de confltt fondamental entre le socialisme et l'Eglise 
qui ne puisse être réglé . On peut en déduire qu'au 
cas où les .social istes obtiend raient l'autm·isat ion de 
gouverner de la part des m ilieux ci 'EgJisc, ce se,·ait 
encore l'Eglise qui tirerait les ficelles d es marion­
n ettes . En revm:che il suffit de regarder te nivean 
du système scolaire public (la plupart etes en fn nts 
sont obligés de quitte,· l'école à l'âge de 1 1 ans, 
aprés la 5• elèmcntairc), pour constater que l'édu­
cation a été ro!lcue de façon à ne permf'ttre qu'à 
que:ques privilégiés d'att<'ind,·e les sommets. 

Sur ce thème et sur d'autres problèmes qui inté­
ressent le « petit peuple >>. d es Italiens ont écr it 
des articles nombreux c't courageux. L'économiste 
Ernesto Rossi a mené une guerre individuelle con ­
tre les tares du régime italien a ctuel. Ces ca mpa ­
gnes ont cu leu rs échos au Parlement. Mais en ­
suit~ ? Rien ou peu cie choEcs en est sor ti. 

Revenons-en nu mouvement ouvrier. Le moU\'C­
m c nt syndical italien <'Et-il pl u~ fort qu'à l'époque 
pré-fasciste ? Si l'on tient compte de ce que les 
organisations syndicales se t1·ouvent p lu s que .ia­
ma.is contrôlées i}Ul' les partis politiques, il faut en 
conclure que le mouvcm~nt ouvrier éta it p lus sain 
avant le fascisme . Il existait elu moins à cette épo­
que l'Union Syndicale Italienne, le Syndicat de;; 
Cheminots et d e nombreuses Bourses du Travail qui 
ne relevaient d ·aucu '1 parti poHtique. l\llên1e si ces 
organi~ations n'étaient pas f ortes num ériquement. 
l'activité cie leurs membres ct de leurs animateu rs 
était telle qu'elle maintenait éveillés les syndicats 
eonscrvateu•·s plns puissants . On peut expliquer la 
main-miS(' totale d es partis politiques sur le mouve­
rr:ent synclical par le déclin d e l 'influence anat·cho­
syndicaliste, autrefois sensible, ct à la décadence du 
mouvemen t anarchiste en général. 

Presque tout le m onde reconnaît en Italie que 
lB subordination d u m'luvement syndical aux partis 
politiques est regrettable. IJe destin politique des 
Cllefs de partis qui sont en même temps chefs syn­
di ca ux, ou qui sont intimement liés aux syndicats 
est tot; jours l 'objet d'une attention particulière. 
Lt>s intérêts des masses laborieuses passen t au sc .. 
coud plan. quand ils 11c sont pas négligés, dés lo rs 
qu P. lc.5 p e rspectives des directions et des part is 
sont ~olidaires. Tout den,ièrement il a été ques­
t ion rle réuuifier le mouvement syndical, avec la 
garantie d'une cer ta ine indépendance envers les 
part is politiques. On voudrait voir se réaliser ce 
projet pout· se convaincre de sa possibilité ... L'idée 
d e voi!' un quelconque des partis actuels - d epuis 
les ch retiens démocrates jusqu'aux socialistes de 
g?.uche et de droite. jusqu·aux communistes - r elâ­
cher tant soit peu leur emp!·ise sur les masses orga­
n1i~ées parait presque inconcevable. Cela s ignifie­
rait que les chefs ouvriers renonceraient à utiliser 
les organisations syndicales à des fins politiques. 
et qu'ils abandonneraie!lt toute fonction politique. 

Qui peut imaginer, présentement, ou dans un 
avenir plus ou moins ?loig.né, les dirigeants politi co­
syndicaux italiens ren oncer à leurs mult iples privi­
lèges afférant aux fonctio11s politiques, ,et notam­
ment aux sinécures du Parlement et du S énat ? 
S'Il y avait la moindre velléité de leur part de 
;Jrcndre cc lhemin, ils commenceraient par obtenir 

la t ~dt tction dn nombre d es représentants aux d eux 
Cllambres. a u lieu d'en exiger J'augmentation. D 'au­
tres n ations. dont la pop ulation est beaucoup plus 
importante, comme les Etats-Unis par exemple, pos­
sédant p lus à e tmis fois le nombre d'habitants de 
!'It.alie, s·en t irent avec 432 memb!·es à la Chamb1·c 
d es Représentants c1 96 sÉnateurs. En Italie, il y a 
600 déoutl!s ct 230 sénateurs. Cela mc semble un 
po ids mort c;xccssif pom· les épaules du peuple ita­
l ien .... 

J 'ai signalé 1<' déclin d e ce qui fut autrefois un 
mouvement anarchist e fort et prometteur. Cette dé­
cadence méi'itcrait u!le étude partic ulière. Il a sou­
vent été dit qu e le peuple italien avait une men­
tal ité anarchiste naturelle, mais aucune preuve évi­
dente n'existe pour étayer cette opinion. Ce qui 
<'Xiste chez la plupart des Italiens c'est un g rand 
m~pris pour tout ce qui est légal, mais cela •ne si­
gnifie pas qu'ils soient anarchistes pour autant, 
quP. ce soit sur le plan philosophique ou pratiCJ\<e. 
Il existe u ne sorte d e relJCilion chaotique qui s'ex­
plique par d es raisons historiques ct économiques. 
mais non par des con victions. Trop souvent ces deux 
él<'ments ont été confondus volontairement. Les 
l: o.1s ont estimé utile cie montrer qu0 l'anarchisme 
rign ifiai t le désordre ; d 'autres que le mouvement 
lui-même est dangereux ; ct les anarchistes qui sont 
victimes c!e la déf ini tion coumnte du « désordre >> 
ont en treten u l'illusion cl e f<tire partie d'un vaste 
mouvement. 

C'est sens doute la raison pour laquelle ce qui 
reste da mouvement aime tant vivre dans le passé. 
A1·ec !a ç!isparition de Malatesta, puis peu après 
cl'lle de Luigi Fabbri, le mouvement anarchiste ita­
lien a perdu s~s d eux animateu:·s les plus respec­
tés. Tous deux défendaient la conception d'un mou­
vement bien organisé et responsable, participant 
aux organiHations ouvrières. Sans doute leur mort 
marquc-t-cile 12 début d 'une d,'cadence rapide d'un 
courant auClUCl ils avaient ~on~acré entièrement 
leur exlstenêe. Je crois qu'une autre raison . plus 
fondamentale, n contribué il cette décaclcnce : l 'ab­
sence d'une forte m·ganisation enracinée dans le 
mOU\'emen t ~yndical. Le granj défaut du rnouvc­
m2nt a~a r :;histe italien se trouve dans le fait qu'il 
n'a jamais 0t6 capable de sc construire une orga­
nisation durable. Même a l'époque de sa poussée il 
était l'œuvre d e f!'a.!l.!':-t ireurs. De nombreux d iri­
geants nnarchist.es ct de non:breux milit ants sem­
blaient plus intéressés p:ll' ce que 10s autres fa i ­
sai.,nt mal que p a r· cc qu'ils ne faisaient pas cux­
n'.êmec;. Inutile d'ajouter que le mouvC'ment pe rdit 
bea ncoup de ses én crgi c.s cornm e conséquence d'in­
t erminables q1.;erellcs intérieures. 
Imm~diatement après lu guenc, le mouvement 

traversa une pé,·iodc de reg-ain en force et en pres­
tl~e. mais el1c f ut d 8 cot~rte durôe. En dehors de 
s:;n manque d 'organis>ttion. il souff rit de l 'absence 
de nouveaux adh(~rr•:ts et d':m e pénu rie quasi com­
plète de jeunes cléments. Le peuple, E't pl us parti­
culiè rcm0nt les j8une<;. ne vit pl us d'espoirs éphé­
môres , ils désirc~nt cles buts dont la réalisation 
puisse être atteinte au moin~ partiellement, au cours 
d'une vic d'homme. Le s coJtimcnl qui domine est 
que chacun vit dans la sociét é présente bonne ou 
mauvaise. et qu'il Il(' faut pas vivre à l 'écart, en 
ettendant que le but f inal soit atteint d 'lm <;eu.J 
coup . 

L'Union Syndica le Ital;cnne, les Cheminots, d'au­
tres orgnnisation s à base éconotnique. répo ndirent 
autrefois uu besQ tn cl',lffrcnter les p roblèmes immé­
diats des masse::; ouvrières. Aujourd'hu i, seuls les 
politiciens occupent If" terrain , et l a classe ouvrière 
continuera à servir de ballon pour les hommes et 
les part is qut luttent pour lC' pou voir. L 'Italie vit 
une période de cc.n:.forn:.LsnH~ . T_ ·';·i n'1~· ' . ~ u r' · 1 

se font cle plus en plt~.;; rares. Les jeunes sont p lu s 
sp{:cialcment victim ps de· ~ette situatio>1. Combien 
de temps durera celLe période '? Nlù ne le .sait . Tout 
ce qu'il est possible d'affirme,· c'est que la pensée 
humaine ne d emeure> pas indéfiniment prisonnière 
dcms sa prison du conformisme. Un jour. quelque 
part . ct'unc cer tai n e façon. de nombreux llümmes et 
de nouveaux mouvements surgirm:t , peut-être sous 
de n ouveaux noms et sous les dehors d e nouvelles 
philosophies, mais engagés dans le même effort vers 
pl us d e progrès et vers l'émancipation Mais j e ne 
pense pas qu'en aucune façon les futurs mouve­
ffiC'nts su ivr on t les sentiers du p assé. 



LES FAITS DU MOlS 
.JEUDI 22 AOUT. - Les Occidentaux proposent à la 

Conférence du désarmement de suspendre pen­
d an t d eux ans les expériences nucléaires. 

Les dirigeants syriens a.ffirment que leur pays 
n 'est! pas un satellite de l'U.R.S.S. 

VENDREDI 23 AOUT. - La General Motors refuse la 
proposition de Walter Reuther sur la diminution 
des prix de vente. 

SAMEDI 24 AOUT. - Le Ro·i Séoud invite le prési­
dent d e la République syrienne et le président 
Nasser à. une rencontre à Riad. 

En Algérie, violent engagement près d e Mac­
Mahon. 

MARDI 27 AOUT. - On annonce le lancement d 'une 
fusée balistique Intercontinentale soviétique. 

Au sous-comité liU désarmement, M. Zorine, dé­
légué so\Hétique, repousse les propositions occi­
d entales, en termes violents. 

MERCREDI 28 AOUT. - Grave défaite militaire 
communiste en Birmanie. 

Le gouvernement français décide le blocage 
général des prix industriels au 31 julllet. 

A Genève, négociations franco-égyptiennes. 
Aux Etats-Unis, la loi sur les droits civiques 

des Noirs est votée. 
Le siège d e sénateur de Mac-Carthy revient à 

un démocrate. 

VENDREDI 30 AOUT. - Vote en Corée du Nord 
99 % des volx pour le gouvernement. 

SAMEDI 31 AOUT . ...:.._ Constitution de la Fédération 
malaise. 

DIMANCHE tor SEPTEMBRE. -Grave incident à la 
frontière algéro-tunisienne. 

LUNDI 2. - Manifestation publique anticommuniste 
dans l'Etat de Kérala (Inde) placée sous gou­
vernement communiste. 

- Ouverture du congrès des Trade-Unions à 
Blackpool. 

- Appèl du S. N. des Instituteurs aux a.uto­
rités françaises et aux responsables de la rébel­
lion algérienne. 

MARDI 3. - Note de l'U.R.S.S. sur le Proche-Or,ient. 
- Le conseU de la Fédération Nationale des 

SYndicats Agricoles se prononce contre la politi­
que du gouvernement. 

MERCREDI 4. - Le parti ouvrier unifié de Pologne 
sans nier le droit de grève s'oppose à. cette !or-
me Inopportune d e lutte. . 

- Grèves de 4, h eures penda.nt 2 jours dans les 
transports en commun de Rome. 

- Le conseU National d e la Confédération du 
patronat s'élève contre le blocage des .prix. 

JEUDI 5. - Le gouverneur de l'Arkansas (USA) mal­
gré les déeiSions de la cour Suprême, fait appel 
à la troupe pour maintenir la ségrégation sco­
laire. 

- Grève dans les chantiers navals de Bilbao 
(Espagne). 

- Note de l'URSS qui proteste contre les 
projecil IntliWtès d'alliance franoo-iaraélienne. 

- Le Concrès des Trade-Unions pour la coo­
pération a"V"ec la zone du libre-échange. 

SAMEDI 7. - Lé Congrès di$ Trade-uhi.~iîa J)our la 
suspension des expériences nucléaires. 

- Mise en garde du Comité d'Entente des ~­
clens combattants <!'Aidrie contre toUt projet de 
loi-cadre sur l'Algérie . 

- Ajournement sine die des travaux du sous· 
comité de désarmement de Londres. 

- La commission internationale des juristes 
déclare lnjustl!iée l'Intervention soviétique en 
Hongrie et illégal le gouvernement Kadar. 

MARDI 10. - Le président polonais Gomulls:a arrive 
à Belgrade. 

Etat d 'urgence à la frontière algéro·tunisienne. 
Malgré la décision du Juge fédéral le gouver­

neur de l'Arkansas (USA) persiste à interdire 
l'école de Little-Rock aux élèves noirs. 

Examen de l'affaire hongroise à l'assemblée de 
l 'O.N.U. 

MERCREDI 11. - Grève de 48 heures dans les bou­
langeries. 

VENDREDI 13. - Accord entre les trois syndicats de 
métallurgistes de Nantes. 

SAMEDI 14. - L'O.N.U. condamne l'lntertentton so­
viétique en Hongrie par 60 voix contre 10 (dont 
la Yougoslavie) et 10 abstentions (9 membres du 
groupe afro-asiatique et la Finlande). 

DIMANCHE 15. - Elections en Allemacne oociden· 
tale : le parti chrétien démocrate avec 50,2 % 
d es volx gagne 2.500.000 voix sur 19113 ; l e parti 
social d émocrate avec 31,7 % des vois en gagne 
1.500.000. 

MARDI i7. - Cbup d'État m!iltatre dil.ti's le Thailande. 
Déclaration palono-you&oslâve, 
Elections syndicales en EsPa&ne. 

MERCREDI 18. - Conseil national du Parti soolaliste 
à Puteàûi. 

JEUDI 19. - Manl!estatlon à Nantes des ouvriers 
de la métallurgie et du bâtiment. 

Par 2.970 m&ndats contre 656 et lS:l absten­
tions, le Conseil national socialiste approuve la 
loi-cadre pour l'Algérie. 

VENDREDI 20. - Hausse du taux d 'escompte (ie la 
Banque d'Angleterre. 

Grèves tournantes aux chantiers na"Vals de St .• 
Nazaire. 

SAMEDI 21. - Accord à. la li( table ronde 11 des chefs 
de groupes politiques sur le projet tle loi-cadre. 

MARDI 24. - A Little-Rock (USA) violentes mani!es­
tatlons contre la présence d 'élèves noirs dans 
le lycée central. 

La Fédération des maires de l'Algérois se pro­
n once contre la loi-cadre. 

Le chef F .L.N.de la zone d'Alger arrêté dans la 
ca:sbah. 

MERCREDI 25. - Des parachutistes d e l 'armée !éd6-
rale son t arrivés à Little-Roek (USA) pour assu­
err le respect de la lol fédérale interdisant la 
ségrégation scolaire. 

VENDREDI 27. - Le gouvernement pose la Q.uestlon 
de confian ce sur la lot-cadre pour l 'AI&clrie. 

SAMEDI 28.- Grêvè d e 24 beûres en Ai'BIÏitine (50 % 
de grévistes). 

LUNDI 30. - i.è it(>uvernethént d~qpne, étant 
mis en minorité sur la loï-aadra PIÜ' 279 vou: 
contre 263. 
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